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Lyon, le 25 Juillet

On avait attribué à la gauche parle-
mentaire l'intention -de publier, avant
la ororogatiou,un manifeste ou compte-
rendu destiné à éclairer le pays sur les
vues du parti républicain dans la Cham-
bre Une proposition de cette nature a
été 'discutée, en effet, dans la réunion
tenue avant-hier, sous la présidence de
M. Le Royer, par la gauche niuderee.
Mais la majorité des membres présents
s'est montrée hostile à ce projet d a-
dresse collective, qui paraît déiimliye-
menc abandonne. On a pensé que les
dernières discussions de 1 Assemblée,
au cours desquelles les orateurs de la
gauche ont dû intervenir fréquemment,
avaient suffisamment mis en lumière
les préoccupations du parti républicain
et l'ait connaître toute sa pensée sur la
situation présente. Il a donc été décidé
quon laissait à chaque député le soin
de se mettre directement en rapport
avec ses électeurs, et d'échanger avec
eux les explications rendues nécessaires
par les événements qui se sont succédé
depuis le 24 mai.

C'est là, on le sait , un usage très-
répandu dans les pays libres, et auquel
nous avons souvent* exprimé le d
de voir nos moeurs politiques se plier
progressivement. Les premiers essais
n'ont pas été fort heureux, il faut bien
le reconnaître ; on s'est ému, plus que
de raison peut-être, de certains ban-
quets où Ton buvait publiquement à la
santé du « Roy » de M.Dahirel et de ses
amis, comme aussi des manifestations
qui ont signalé les voyages de M.
Gambc-tta dans l'Est. C'est même en
vue de prévenir le retour de toute agi-
tation radicale que l'Assemblée a voté
la loi Ernoul, qui fait peser sur les ora-
teurs de banquet ou de balcon, et sur
les journaux malintentionnés qui vien-
draient à reproduire leurs harangues
i'aciieuses, une menace permanente.

Nous avons dit, en toute sincérité, ce
que nous pensions de cette loi, de sa
portée, de l'esprit dont ses défenseurs
se sont_ montré? animés, et nous insis-
tions hier encore sur le caractère de
ces_ mesures de circonstance, nées d'un
incident et qu'un autre incident fera
disparaître. Nous dirons avec la même
franchise aujourd'hui que, malgré ses
rigueurs préventives, la loi en question
noussemblede nature à justifier la dé-
termination prise par la gauche répu-
blicaine, et à rendre plus fécond et plus
sûr le travail qui s'opérera forcément
dans l'esprit public, pendant les vacan-
ces de l'Assemblée.

Un manifeste collectif n'eût produit,
selon nous, qu'un effet médiocre. Ses
rédacteurs se fussent crus obligés peut-
êtré à duiiner à leurs déclarations une
certaine solennité, à leur pensée une
vigueur d'expression exceptionelle, et
ils eussent abouti à quelque œuvre dé-
clamatoire, que les journaux de la coa-
lition n'auraient pas manqué de présen-
ter comme un appel aux mauvaises pas-
sions et un défi a la société.

Nous préférons de beaucoup voir s'é-
tablir des relations journalières entre
les élus du suffrage universel et leurs
commettants. Il est à craindre, à la vé-
rité, que ces rapports ne soient quel-
quefois rendus plus difficiles par les
excès de zèle d'un fonctionnaire, trop
épris de la dignité de sa mission répa-
ratrice. Qu importe, après tout. Plus on
mettra de soin à respecter les formes lé-
gales, plus sobre et plus mesuré sera le
langage que l'on tiendra dans ces entre-
tiens, pris et repris avec insistance sur
tous les points du territoire, et plus y

gagnera la cause que nous défendons.
egagèe de toutes les influences que

peuvent lui faire subir un milieu trop
animé, une assemblée trop nombreuse,
un état inaccoutumé des esprits, l'im-

. pression que rapporteront de leurs pro-
; rinces les membres le la représentation
' nationale n'en aura que plus de sincé-

rité et de force. Et nous sommes con-
vaincus que cette impression sera de

; nature à modifier l'attitude des minis-
tres du 24 mai et peut-être à atténuer li
confiance illimitée qu'ils ont dans la
puissance morale de la coalition mo-
narchique.

Déjà, dans la séance de mercredi,
un des membres du centre gauche, M.
Bethmont, lassé d'entendre répéter par
l'honorable garde des sceaux que l'As-
semblée est tout, qu'elle représente
tout ce qui reste debout de nos forces
sociales, qu'elle est à la fois le conseil
de la nation et le souverain, le rem-
part des bons et la terreur des mé-
chants, s'est élancé à la tribune et, en
quelques mots éloquents, a fait justice
des exâgératio»*»de paroles du minis-
tre. « Sans doute, a-t-il dit en subs-
tance, sans doute l'Assemblée est quel-
que chose, mais elle n'est pas tout.
Quand l'élu disparaît — et il est forcé-
ment destiné à disparaître — l'électeur
reste. Au-dessus de la représentation
nationale, en un mot, il y a le suffrage
universel, c'est-à-dire la nation elle-
même. »

L'opinion de la majorité des électeurs
est, nous en sommes persuades, celle
qu'exprimait, en ces termes, « l'un des
esprits les plus libres et des politiques
les plus dégagés » que compte le centre
gauche. C'est cette opinion qui se tra-
duira invinciblement dans toutes les
manifestations légales qui pourront se
produire pendant la prorogation. La na-
tion n'a pas abdiqué. Tôt ou tard elle
revendiquera son droit imprescriptible;
et, si le ministère a jugé utile, ce à quoi
nous ne contredisons pas, d'empêcher
toute agitation violente, dont la disso-
lution de la Chambre serait l'objet ou
le prétexte, il importe qu'il soit fixé sur
les véritables dispositions de l'esprit
public.

C'est la tâche que sauront remplir,
nous y comptons, les représentants de
la gauche.

INFORMATIONS POLITIQUES
L'Assemblée emploie bien les dernières

séance de cette session ; les projetsdè loi n'ont
qu'à paraître pour être immédiatement vo-
tés. ' ,

Ûnt été adoptés hier : .
Le projet de loi relatif aux emplois réservés

aux anciens sous-offii iers ;
Le projet de toi reiaufà l'organisation de

l'armée ;
Un projet de loi relatif aux contributions di-

rectes de 1874 ;
Et enfin le projet relatif à la construction de

l'église de Montmartre.
A l'ouverture de la séance avait eu lieu la

nomination de la commission de permanence
dont on trouvera plusloin la composition.

Bien que depuis deux jours les séances de
l'Assemblée ne soient levées qu'après sept
heures du soir, il paraît impossible que la clô-
ture de la sessiea ait lieu samedi.

On parle de reporter â jeudi la date de la
clôluieou de tenir deux séances par jour ; tout
fait croire que le premier mode aura la préfé-
rence sur ce dernier.

Lesdernières séances seront consacrées à la
discussion des traités de commerce avec l'An-
gleterre et la Belgique.

L'attention générale se reporte depuis quel-

ques jours sur nos départements de l'est qui
commencent â se débarrasser peu à peu des
troupes allemandes :

Le Bien public publie la dépêche suivante
adressée de Bar-le-Duc à M. Thiers, le jour
mémo ou les derniers détachements prussiens
ont quitté cette ville.

« Bar-le-Duc, 23 juillet,

« A monsieur Thiers, député à l'Assemblée
nationale, 35, boulevard Malesherbes,

« Au moment où le dernier soldat prussien
quitta la ville de Bar-le-Duc, notre première
pensée est celle de la reconnaissance lapins
vive pour vous, M. Thiers, notre, libérateur.
Au nom d'un nombre immense de nos conci-
toyens, nous vous prions d'agréer l'hommage
de notre dévouement et de nos espérances. »

Suivent les signatures, parmi lesquelles
nous remarquons celles des conseillers mu-
nicipaux, propriétaires, négociants, fabri-
cants, filateurs, contre-maîtres, comptables,
employés do commerce, tisserands, cultiva-
teurs, notaires, avoués, huissiers, médecins,
pharmaciens, enfin la signature d'un journa-
liste et d'un étudiant en droit.

Pour un grand nombre de députés, évacua-
tion veut dire aussi dissolution : aussi M.
Peyrat a-t-il, à ce que l'on assure, l'intention
de demander à l'Assamblée de .discoter avant
les vacances la proposition qu'il a déposée
avec cinquante de ses collègues de l'union ré-
publicaine..

Ce projet, de loi, on s'en souvient, contient
un seul article ainsi conçu :

" Article unique. — L'Assemblée nationale
se proooucera dans un délai de quinze jours
sur l'époque de sa dissolution. »

La dix-neuvième commission d'initiative,
chaigée de l'examiner, a naturellement conclu
au rejet de la prise en considération de cette
proposition.

Voici les motifs du rejet exposés dans le rap-
port de M. Bottard :

« Votre 19e commission d'initiative parle-
mentaire n'a point à discuter la question de
savoir si le pouvoir constituant vous appar-
tient : plusieurs fois déjà vous avez tranché
cette question ; bien pins, dans de nombreu-
ses circonstances, vous avez dans une certaine
limite usé du pouvoir constituant, et même
dans ce cas vous avez déclaré que vous enten-
diez le réserver dans so.i intégralité

<• De telle sorte que les auteurs du projet de
loi, en demandant a l'Assemblée de s'associer
aux protestations contre un acte qui lui recou
naît le pouvoir constituant, lui proposent en
réa'ité de protester contre ses propres actes et
contre elle-même.

" Il nous a semblé résulter de ces considé-
rations que le projet de loi, qu'ils déclarent,
eux-mêmes être la conséquence de leurs pro-
testations, ne doit pas plus être pris en cousi-
déraiien que les protestations elles-mêmes.

« D'autre part, l'indication fait» par vous
d'un jour précis, auquel vous avez renvoyé
l'examen des projets de lois constitutionnelles,
démontre votre volonté de ne point fixer
maintenant la date de votre séparation défini-
tive, etc....

En conséquence, etc. •>

La commission des marchés a entendu avant-
hier la lecture d'un rapport de M. de La Ger-
monière sur ua marche d'équipements poul-
ies mobiles.

Ce rapport a été déposé hier sur le bureau
de-i'Assemblée.

Paris-Journal dit qu'au fur et à mesure
des travaux de la commission, et toutes les
fois qu'elle a découvert un acte rêpréheosible,
elle a communiqué le dossier â M. Dufaure,
alors ministre de la justice.

M. Dufaure a fait son devoir, et le résul-
tat des travaux de fa commission se chiffre
ainsi :

19 fournisseurs ont été renvoyés devant les
tribunaux ; 14 ont été condamnés à des peines
se montant en total à vingt-trois années
de prison et à un million d'amende et de res-
titutions.

M. Baron, préfet du Nord, renvoyé devant
la police correctionnelle, a été acquitté ; mais,
en raison de sa responsabilité administrative,
M. Victor Lefrauc, alors ministre de l'inté-
rieur, a pris contre lui un arrêté de débet pour
une somme de 200,000 francs.

i —
s L'ex-reine d'Espagne vient de revenir brus-

queraentà Paris, pour concerter, avec lesprin-
ï eipaux chefs du parti alphonsiste, les mesures
r â prendre en face dès récents succès du parti
s cai liste, qui portent un coup fatal aux espé-

rances du prince des Asttines.
Jusqu'ici, les alphonsisies étaient unanimes

à conseiller une politique expectante, dans ta
3 persuasion que les républicains elles carlis-

tes useraient mutuellement leurs forces et fi-
i Diraient par laisser le champ libre aux fils
i d'Isabelle II.
; Les progrès de don Carlos vont les forcer à
. une attitude plus tranchée.

; Les lignes suivantes, adressées de Bayonne
au Journal de Genève, sont de nature a attirer

. l'attention du gouvernement français;
« Le marquis de Valdespina et Lizarraga

ont trois mille hommes sous leurs ordres dans
la vallée de BaztaO. Je tiens d'un Français

| d'une usine de ce pays que plus de' la moitié
de ces bander porte l'uniforme des mobilisés

1
 ffançàts- de la guerre de 1870 et que un hom-

me sur trois u'a pour toute arma qu'un- bâ-
ton. »

???

C'est encore d'Esnagneque nous arrive cette
étrange nouvelle. Nous ne savons s'il faut y
ajouter foi; mais, en tout cas, il n'est pas
inutile de la signaler; pour qu'elle soit démen-
tie, s'il y a lieu.

Il paraîtrait que la candidature du prince
Léopold de Hohetizo'leru au trône d'Espagne
ne serait pas complètement abandonnée. In-
cessamment poursuivie par des agents alle-
mands, elle' aurait aujourd'hui pour pa-
trons les chefs dissidents du parti carliste ;
un ancien journaliste christi/io aurait servi
d'intermédiaire, en faveur de celte intrigue,
entre certains chefs carlistes et certains mem-
bres de l'ancienne Union libérale.

Le curé Sant.aCruz se serait laissé gigner
à cette combinaison.

Don Carlos aurait eu la preuve de la conni-
vence de ce chef avec les partisans du prince
de Hobenzollern, et c'est après avoir acquis
celte certitude qu'il aurait envoyé au. général
Limraga l'ordre de traiter ce chef comme un
rebelle.

Les Hollandais se préparent de nouveau à la
guerre.

Le général van Swiéteo, commandant en'
chef de l'armée expéditionnaire qui est en-
voyées Batavia pour reprendre laid t. té contre
le sultan' d'Aischin (Bornéo), est récemment
parti pour le théâtre de la guerre.

Cette deuxième expédition doit se com-
poser de 6 bataillons (ou régiments à l,à50
hommes}; l'escadre de blocus devant Ats-
chin comptera 10 navires armés de 64 canons,
auxquels se joindront encore plus tard 5 vais-
seaux.

D'après l'opinion des gens qui connaissent
bien l'état des choses dans ces lointaines con-
trées, l'on ne saurait encore prévoir pour la
eam pa^ne qui va s'ouvrir une issue absolu-
ment favorable à la Hollande, malgré les. for-
ces assez considérables qu'elle dirige sur ses
possessions des Indes-Orientales.

L»s Atsrhinais comptent, dit-on, 70,000
guerriers bien armés, et les Hollandais auront
contre eux, outre l'infériorité du nombre, l'i-
gnorance presque comp'ète ou ils sont de la
topogiaphie des contrées montagneuses et très
boisées de l'Ile de Bornéo sur lesquels règne
leur.adversaire.

La cause de la liberté vient de faire un pro-
grès nouveau :

L'Invalide russe publie le texte de la pro-
clamation du khan de Khiva, relative â la
suppression de l'esclavage. Dans cettre pro-
clamation, le khan dit que, pénétré d'un pro-
fond sentiment de respect a l'égard de l'em-
pereur de Russie, il déclare libre tous les es-
claves iu pays de Khiva, supprime à tout ja-
mais le commerce des esclaves. Il ordonne
l'exécution immédiate de cette mesure et
édicté une peine rigoureuse contre ceux oui
se refuseront à l'exécuter. Tous les esclaves
déclarés libres désormais sont autorisés à
quitter le pays; ceux d'entre eux qui appar-
tiennent à des nationalités étrangères peuvent
demeurer dans le khanat. Quant a ce(ix qui
voudront retourner dans leur pays natal, des
mesures spéciales seront prises à leur égard.

Les esclaves affranchis se réuniront dans. les
villes de marché les plus voisines de leur de-
meure et se présenteront à l'autorité lo aie
qui dressera une liste des affranchis. Le khan
s'engage à communiquer au gouvernement
persan la liste des esclaves de cette nationa-
lité qui retourneront dans leur pays natal, à
les pourvoir de tout ce qui sera nécessaire et
a les faire reconduire par une escorte chargé©
de les protéger.

La proclamation qui supprime l'esclavage
sera partout publiée.

LE DERNiER ARRÊTÉ
PB. M. LE PRÉFET DU RHÔNE.'

Gomme on Ta vu dans notre numéro
d'hier, M. le préfet a pris un arrêté qui
ordonne que les cafés et autres établis-
sements publics seront fermes à onze
heures du soir en hiver, et à onze heu-
res et demie en été.

M. le préfet du Rhône n'a point,
comme on dit vulgairement, Pétremie
de cet. arrêté. 11 avait été pris eu 1871
par M. Héuun, ou plutôt par M. Bouchu
qui, dès cette époque, le remplaçait
fréquemment.

Cet arrêté souleva un toile général,'
dont les journaux conservateurs de
Lyon, particulièrement, se firent l'écho.
On lit observer que, dans les campa-
gnes, il peut y avoir quelque intérêt
moral à faire, fermer de bonne heure les
cabarets, mais que la condition d'une
grande ville n'est pas la même; qu'à
Paris les cafés ouvrent jusqu'à une
heure du matin, et qu'on ne voit pas
pourquoi ce qui n'est pas, à ce qu'il pa-
raît, un mal à Paris, serait un mal à
Lyon; qu'il est on ne peut plus désa-
gréable de ne pouvoir trouver un en-
droit pour se rafraîchir à la sortie des
spectacles, et, enfin, que le fait que les
cafés restent ouverts jusqu'à une heure
avancée est un gage de sécurité pour les
passants.

Les divers journaux conservateurs de
Lyon exprimèrent ces diverses objec-
tions dans des termes fort vifs, trop
vifs pour que nous puissions nous les
approprier aujourd'hui. Les libertés de
discussion que l'on avait avec l'ancienne
administration municipale ne seraient
peut-être pas de mise en ce moment.

Les cafetiers du centre de la ville,
et spécialement de la rue de Lyon, fi-
rent alors une démarche collective au-
près de M. l'adjoint Bouchu. Ils furent
reçus avec la plus parfaite bienveil-
lance. Ils exposèrent le préjudice grave
que causait à leur industrie l'arrêté
en question, M. Bouchu répondit
que dans sa pensée il n'avait jamais
été question de gêner l'industrie des
établissements sérieux, honorables, et
les habitudes de la clientèle qui les
fréquentait. Cet arrêté, dit-il, visait uni-
quement les établissements mal famés,
ces repaires de certaines rues de la Guil-
lotière, qu'il était nécessaire de sou-
mettre à une police .rigoureuse. Dans
ces termes on ne pouvait reprocher à
l'arrêté que' le caractère trop général
de ses dispositions.

Le même soir, les cafetiers maintin-
rent l'ouverture de leurs établissements
jusqu'à l'heure accoutumée, et on ne
prit à leur égard aucune mesure coer-
citive. Les journaux plaisantèrent mê-
me de la politesse des urbains, oui,
sur la simple affirmation des cafetiers
qu'ils avaient parole de M. Bouchu, se
retirèrent en s'excusant. Depuis lors,
les choses avaient continué comme par
le passé.

Il semble difficile que les objections
qui paraissiaent à nos confrères si fon-

dées lorsque la signature de M. Bouchu
était au bas de l'affiche , aient perdu
toute valeur par ce seul fait que cède
signature a changé.

Nous devons rendre cette justice à
l'ancienne administration, que nous
avons si souvent et si énergiquement
combattue, que plus d'une fois elle a
laissé à l'état de lettre morte les arrê-
tés et décisions qu'elle voyait heurter
l'opinion publique. Nous en avons eu
une preuve dans la suspension non-seu-
lement de cette mesure, mais encore
de celle, par exemple, qui avait trait au
changement de dénonr nation des rues,
et de bien d'autres. Nous osons espérer
que le même, esprit de tolérance anime-
ra la nouvelle administration.

. COURRIER PE PÂBfS "".
(Correspondance particulière du Journal de Lyon.)

24 juillet.
A l'heure où vous recevrez cette lettre, vous

connaîtrez la composition de la commission te

permanence. Il est peu probable, du reste, que

la liste arrêtée par les diverses fractions de la

majorité subisse de sérieuses modifications, et

je vais, si vous le voulez bien, en parler comme

si elle étaitdéfinitive.Le centre droit y domine

dans une forte proportion, tout comme au

gouvernement. Je compte, en effet, onze mem-

bres de ce groupe parlementaire, vis-à-vis de
cinq membres du centre giuche, trois mem-

bres de la droite pure, trois membres de la

gauche modérée, un membre de l'extrême

droite, un membre de l'extrême gauche et tin
bonapartiste.

Vous voyez que là part de la majorité c'est

pas aussi léonine qu'on l'aurait pu craindre.

L'Union nous avait menacé d'une commission

toute de droite, sous prétexte que les commis-

saires de gauche s'étaient montrés indiscrets
pendant la dernière prorogation.

Il est vrai que M. Lefevre-PonUlis (AMà?
nin), qui figure dans cette liste comme con-

cession faite au centre gauche, a voté pour le

gouvernement à l'occasion de l'interpellation

Jules Favre, mais il a expliqué, dans une let-

tre, qu'il appuyait le gouvernement sous le

bénéfice des déclarai ions républicaines du

' message et des lois constitutionnelles que M.

de Broglie a promis d'examiner à la renflée.

Vous voyez que l'adhésion de M. Lefôvre-
Poatalis au cabinet a tout juste la valeur de
l'adhésion de M. Target au gouvernement de
M. Thiers Et dire que dans le régime parle-

mentaire, tel que les circonstances nous l'ont

donné on imposé, ce sont les Target et leg

Ponlalis qui fout la majorité. Ce sont les gens

sans opinion arrêtée qui décident de notre
sort !

Notez qu'un autre Pontaîis, M. Amédée,

tient à droite la place que M. Antonin occupe
a gauche; ce qui a fait dire: l'un est légiti-

miste, l'autre est républicain, tous deux sont
orléanistes.

Je note aussi M. de Ru'nnevillejeune député

qui a beaucoup d'amis, car on le met à toutes

les sauces, même à la sauce budgétaire où il

a supplante M. Claude (des Vosge), ua calcu-
lateur i

En somme, je le répète, cette, liste témoigne

d'un certain esprit de prudence et de conci-

liation et de la volonté ou de la prétention

que le centre droit semble toujours avoir de

rallier le centre gauche à force de bons pro-

cédés. Puis la commission va siéger au mo-

ment de la libération du territoire, elle est in-

vestie d'attributions nouvelles, «lie peut être

appelée à résoudre des difficultés: il ne faut

FEUILLETON DU JOURNAL DE LYON
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«ÏI fil CBAT1LL0N
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Elle BERTHET

TROISIÈME PARTIE

La Faillite.

L'affaire fut arrangée ainsi; mais comme
mauame Blanchard et sa famille allaient quit-
ter la renae, arriva du fond de l'Allemagne une
«cure directe de monsieur de ChâtinoB, qui
priait madame Blanchard, dans les termes les
v ua affectueux, du rester chargée de l'exploi-
ui.oo, m.yennaut un loyer mo liqne.

ti»n
 V
t^ â S0[1 tour accepta cette proposi-

detàll f p 'iIS ce temps elle avait continué

probité
 terme aVeC aulaûL de zele <Iue de

du
M
M«t?^

ld0BC (*l,8les anciens seigneurs

W rïent»«
U
i

r,lcouvré uae petite P°rtion de
"BJ nage, on payait raisonnablement es-

pérer leur retour dans leur province originaire.
Les temps étaient devenus plus calmes; la no-
blesse n'avait rien â redouter en France que la
pauvreté, et déjà bon nombre d'émigrés
étaient rentrés dans leur patrie, où le gouver-
nement du premier consul leur assurait pro-
tection et. sécurité.

Cependant la famille de Châtillon ne se pres-
sait pas de profiter de ces avantages. On par-
lait vaguement d'une maladie grave dont la
duchesse avait été prise, et qui l'empêchait
de voyager; or le duc avait pour sa femme
une si grande affection qu'il n'eût voulu pour
rien au monde se séparer d'elle. On disait aussi
que monsieur de Châtillon, ruiné par la révo-
lution, ne se souciait pas de reparaître avec
une humble fortune dans le pays où son nom
avait brillé de tant d'éclat. Mais tous ces bruits
étaient confus, souvent contradictoires, et rien
de réel ne semblait devoir les confirmer.

Tel était donc l'état des choses vers l'an
1810, quand, par une journée d'éié, une petite
carriole, conduite par un voiturier dont le
nom s'éialait en gros caractères rouges sur la
caisse jaune du véhicule, montait lentement la
route poudreuse qui conduisait à Châtillon
Dau« celte voiture, peu différente d'un coucou
de nos jours (s'il eu existe encore), se trou-
vaient deux voyageurs dont le costume an-
nonçait des étrangers. Le plus âgé é ait un
homme de soixante ans environ, aux traits
nobles et réguliers, dont le sourire doux et
placide prenait pointant a certains moments
un caractère d'ironie mélancolique. Ses ma-
nières, d'une distinction suprême, inspiraient
le respect sans repousser la bienveillance, et
sa tristesse paisible résultait peut être de
grands chagrins supportés avec une pieuse
résignation. Il portait un chapeau à cornes;
ses cheveux étaient poudrés, bien que la mode
de la poudre et des chapeaux a bords relevés
commençât à paraître un peu surannée. Le
reste de son costume consistait en uike longue
redingote découle ancienne, en une culotte

de velours noir et en bas de soie qui faisaient
ressortir la rondeur de ses jambes bien mode-
lées, qu'on appelle aujourd'hui jambes d'an-
cien régime.

L'auire voyageur, jeune homme d'une ving-
taine d'années, paraissait ê;re le fils du pre-
mier. Mince, élancé, blond, il présentait l'é-
cliastiilon le plus gracieux du type germani-
que. Sa figure fraîche et Hanche avait une ex-
pression de rêverie ; son œil bleu clair, lim-
pide et profond, s'animait parfois jusqu'à lan-
cer des flammes. Il était vêtu d'une p >louai.se
de velours serrée à la taille, d'un pantalon col-
lant couleur chamois; des bottes a lah mgroise
lui montaient jusqu'aux genoux. Bans cet
équipage, il ressemblait â quelque élégant
étudiant de l'université d'Iéna ou de Gcet-

i tingue.
Les rapports les plus affectueux et les plus

tendres semblaient léguer entre eux, quoique
nuancés de respect de la part du jeune homme.

i Pendant le voyage, leur conversation avait
! été assez vive :' le fis faisait sans cesse des
. questions auxquelles le père repondait avec
• une patience inaltérable. Quoique l'un et l'au-

tre pariassent français sans aucun- accent, ils
i s'entretenaient le plus souvent en allemand,

peut-être afin de dérouter la curiosité du con-
ducteur, qui, assis sur le devant de la voiture,
recueillait avec avidité chaque mot dans ses

i grandes oreHles béantes. Mais plus on avan-
çait, plus l'entretien devenait languis ant, et

; bientôt il s'éteignit tout à fait, comme si cha-
cun des interlocuteurs eût cédé à quelque
ém ttiniï intérieure.

Au moment où la voiture atteignit le som-
i met du coteau qu'elle venait de gravir avec
s tant de peine, un vaste panorama s'offrit aux
; yeux des voyageurs. C'était d'abord la vallée,
s pittoresque el bien cultivée que traversait la
» rivière; la foret avait dispara, sauf quelques
! bouquets de boiseparpiilés an milieu de prai-
i ries récemment fauchées et de champs de blé
s noir.

L'ancien moulin banal s'était transjormé
en fabrique, dont les eaux de l'écluse met-
taient eu mouvement les rouages compliqués.
La chapelle de l'abbaye de Sainte-Epine et
une partie des cloîtres avaient été détruites
pendant la révolution ; il ne restait plus de ces
vastes constructions qu'un corps de logis ser-
vant de magasin à l'usine, et ce vieux débris
gothique, badigeonné a l'eau de chaux, tran-
chait par sa blancheur avec la verdure foncée
des plantations environnantes. Plus piôs des
voyageuns, au fond de la vadée, s'éialait le
bourg de Châtillon, dotit les maisons propret-
tes aux toits rouges, aux volets verts, annon-
çaient l'existence d'une bourgeoisie nombreu-
ss et aisée. Sur la gauche, au sommet d un
mamelon aride, se dressaient les vieilles tours,
les murs éhrôehés, les pignons lézardés et
crouians de l'ancien château fort de Châtillon.

Ce fut cette portion du château qui toutd'a-
bord attira l'attention des voyageurs. Au mo-
ment où le sombre squelette du château se
dessina sur le sol eu lignes grandioses, le
pins âgé des deux sortit de sa mélancolie se-
reine. Il tressaillit ; une espèce de frisson par-
courut ses membres. Il saisit une main de sou
fils et la serra fortement dans la sienne ; puis,
étendant l'autre bras vers les ruines, il dit
d'une voix altérée :

— Ernest, voici Châtillon !
— Châtillon ! Chàutlon ! — répéta le jeune

homme en se penchant hors de la voiture.
Ils se ture' t de nouveau ; mais leurs regards

ardents demeuraient invariablement attachés
sur le même point, et leurs mains conti-
nuaient à se serrer avec uue vigueur signi-
ficative.

C-pendant le voiturier à qui le silence pe-
sait et qui d'ailleurs n'était pas fà-'lié de con-
naître un peu mieux ces voyageurs, crut le
moment favorable pour entamer la conversa-
tion. Voyant le père et le fils absorbés par la
contemplation des ruines, il dit d'une voix
enrouée :

— Ah! ah! vous regardez ces masures là-
haut? De fameuses pierres tout de même! Je
me suis laisse dire qu'il demeurait là, dans
l'ancien temps, des gaillards de nobles qui
menaient joyeuse vie^.. ça n'avait que la peine
de naître. Mais la révolution est venue, et les
ci-devant ont du la danser... Dame! chacun
son tour, comme dit l'autre.
. Il il se mit a rire en lançant un coup de
fouet aux maigres haridelles qui traînaient la
carriole.

Le visage du jeune voyageur s'était empour-
pré d'indignation; mais un sourire de son
compagnon suffît pour le calmer. Ifs échan-
gèrent quelques mots .eu allemand ; puis le
père dit au voiturier :

— Arrêtez-nous ici, monsieur; nous avons
l'intention de visiter ces ruines p ttorestes, et
nous nous rendrons â pied au bourg de Chàiii-
lon. Pour vous, alirz nous attendre â l'auberge
des Armes du duc, où vous déposerez nos ba-
gages et où vous nous ferez préparer des
enamhres et un souper.

— L'auberge des Armes du duc,— répéta le
conducteur en cherchant dans sa mémoire, —
le ne connais pas ceia... Mais attendez, je crois
que vous von l-'z parler de l'auberge du père
Bouivet. Un finaud, le père Bonivet, et qui a
de quoi! Autrefois, sou auberge s'appelait Au
bon patriote, et maintenant elle s'appelle Au
grand vainqueur. Mais je me souvieus qu'en
effet, sous l'ancien régime, la maison s'appe-
lait Aux armes du duc. Ainsi donc, c'est Au
grand vainqueur que je * ais faire préparer le
logement de ces messieurs?

— A l'auberge de monsieur Bonivet, quel
que soit le nom actuel de cette maison, et
vous annoncerez l'arrivée de messieurs de Ro-
semberg.

En parlant ainsi, le père et le fils avaient
mis pied à terre et s'éloignaient rapidement.
Le voiturier les suivit un moment des yeux.

— Rosemberg! — groiamèla-t-il;—c'est un
nom étranger. Je me doutais bien qu'il y

avait ua de à côté de leur nom ! Ces aristocra-
tes, ou a beau faire, il en reste, toujours. Mais
chut! nefdutrieu dire, notre temps, est passé...
il reviendra peut-être, bah!

Il fouetta ses rosses poussives, et la car-
riole disparut bientôt dans un nuaga de pous-
sière.

Cependant les deux voyageurs qui se don-
naient le nom de Rosemberg avaient pris un
sentier âpre et. tortueux qui conduisait an
sommet de la montagne.

Ernest marchait le premier avec une ardeur
fiévreuse, oubliant que sua père, moins ro-
buste et inoins alerte, avait peine à le suivre.
Bientôt il s'en aperçut et revint tout confus
vers monsieur de Rosemberg, a qui il offrit le
bras en murmurant:

— Pardonnez-moi, mon excellent père, c'est
Châtillon!... Châtillon!...

Enfin ils pénétrèrent par une brèche de la
muradie dans l'enceinte des ruines, et ils pu-
rent les contempler de près avec tous leurs
navrants détails.

Rien autour d'eux ne pouvait troubler lears
méditations. Ces lieux étaient déserts. Ou n'en-
tendait d'autre, bruit que le croassement des
corbeaux voltigeant autour des tourelles aux
approches du soir.

Le ciel, sombre et nébuleux, semblait s'as-
socier lui même au pieux recueillement deces
voyageurs, qui tenaient sans doute a ces débris
par un lien inconnu.

Ils Brest quelques pas au milieu des pierres
sculptées qui jonchaient, le sol.

L'un et l'autre avaient le chapeau â la main,
comme dans une église. Monsieur de Rosem-
berg dit a son fils :

— Eh bien ! Ernest, comprenez-vous pour-
quoi je n'ai jamais voulu que votre mère vit la
lugubre dévastation de ceite belle demeure
qu'elle aimait tant autrefois? Sou âme se fût
brisée de duulenr.

{A suivre.)
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donc pas qu'elle en crée par des interpella- ,
lions maladroites ou des discussion irritantes. .
On a donc écarté les casse-cou et on a fait sa- ,
gement.

Ce n'est pas que l'évacuation du territoire, à i
laquelle la commission va assister, menace
d'occasionner beaucoup de désagréments à
l'Assemblée; mais la droite craint une joie
trop expansive se traduisant par des cris de
vive la République! vive Thiers! par des ban-
quets avec invitation à l'ancien président et
avec toasts à toutes sortes de choses assez mal

vues de la majorité.
J'ai justement sous les yeux une lettre de

Vouziers, localité qui a été évacuée il y a huit
jours; les habitants attendaient samedi der-
nier un détachement de 35 soldats français et
une réception avait été préparée; la musique
de la ville, dissoute depuis trois ans, avait ob-
tenu la permission de se reconstituer en cet
honneur, sous la condition de ne pas jouer la
Marseillaise. L'avenue de la gare était brillam-
ment illuminée; on avait dressé, en outre, un
arc de triomphe portant les inscriptions sui-
vantes : Vive l'armée! Vive la République!
Vive Thiers !

Le train arrive, et la foule se porte avec em-
pressement vers la sortie de la gare ; mais,
comme elle se préparait à acclamer les soldats,
le chef du détachement déclare qu'il ne peut
se prêter à cette manifestation, par suite des
ordres formels qu'il a reçus. La musique s'é-
loigne et, pour marquer son mécontentement,
elle joue la Marseillaise. Pendant ce temps le
détachement entre dans la ville, mais, au lieu
de suivre la rue principale, il défile par une
rue détournée. La foule furieuse s'en prend à
la pauvre gendarmerie qui n'en peut mais et
q ni est huée pour sa peine ; heureusement on
s'est calmé et il n'y a pas eu d'accident à dé-
plorer. Tout cela est peu grave, mais vous
montre à quel genre de désagrément le gou-
r-îraement du 24 mai peut s'attendre et s'ef-
force de parer : dissolution, évacuation, telles
sont, en effet, lesdeux bêtes noires de la droite,

.car la première signifie Gambe.tta et la seconde

Thiers.
Ne trouvez-vous pas, comme Péponet dans

les Faux bons hommes, qu'on parle beaucoup
trop de notre mort depuis quelque temps?
Nous avons eu las enterrements de M. Ducros,
rions avons maintenant les enterrements de
M. Doncieux, et voilà qu'on remet sur le ta-
pis ce fameux cimetière de Méry-sur-Oise,
avec le chemin de fer mortuaire qui en dé-
coule. On a beaucoup discuté cette question
de la vapeur appliquera l'inhumation. On s'est
demandé si le bruit et le'mouvement g-:i ac-
compagnent nécessairement un voyage en
wagofi ne compromettaient pas la tranquillité
de/morts et le recueillement des vivants. Ces
craintes me paraissent exagérées; les voitures
des pompes funèbres traversent les boulevards
et' le cortège n'en est ni moins funèbre ni
moins respecté. Il y aurait bien l'éct eil du
buffet, mais le convoi ira, j'imagine, tout
d'une traite, et le retour du Père.Lachaise a
bien aussi ses dix minutes d'arrêt. Seulement,
je reconnais que le voyage à pied, toujours
possible avec les cimetières intérieurs, avait
parfois des avantages. Témoin ce mari qui
venait d'enterrer sa femme; la personne qui
lui avait donné le bras pendant le trajet lui

disait au refour :
« Et bien! mon ami, ètes-vousun peu plus

calme?
.< Oui, cette petite promenade m'a fait du

bien. » - M*.

U% affaires et le provisoire

On lit dans le Journal du Havre :
Au lendemain du 24 mai, lors de la réorga-

nisation du conseil supérieur du commerce, M.
Magnedéclara » qu'il fallait en finir prompte-
ïïient. •> Cette promesse, enregistrée par toute
la presse, pouvait faire espérer au commerce
français qu'il allait ?nlin sortir de cette période
d'incertitude qui l'empêchait de lutter avec
ges rivaux,! squels mettent merveilleusement
à profit les avantagesque leur donne nofre si-
tuation économique, pour prendre notre place
sur les marchés étrangers.

Les promesses faites par M. Magne ne sem-
blent malheureusement pas devoir se réaliser
de sitôt, et nous devons encore attendre.

Cependant tout le monde reconnaît que cet
éternel provisoire commercial aggrave cha-
que, jour la situation de noire négoce. Déjà
mauvaise sous M. Thiers, elle est détestable à
cette heure. Les plus récents rapports des pré-
fets le constatent, en même temps qu'Us font
craindre de nombreuses et prochaines grèves.
Ces rapports, .que j'ai pu parcourir, gontuna-
Binwsà représenter la situation commerciale
et industrielle sous un jour fort triste, et tous
affirment que si l'on n'y apporte de prompts
remèdes, elle ne tardera pas à empirer en-
core. a , ....

En dehors de ces rapports confidentiels, «1 y
a les plaintes de, tout le commerce français, et,
— fait pénible à constater, — les rapports offi-
ciels et particuliers du commerce étranger qui
prouvent surabondamment que, tandis que
nous périclitons, l'Angleterre, l'Allemagne,
l'Italie et la Suisse sont arrivées à un d-gré
de prospérité commerciale qu'elles étaient loin
d'espérer.

D'autre part, une dépêche adressée au mi-
nistère du commerce contient le passage sui-

« L'Allemagne fait de grands efforts, déjà
couronnés de succès, pour retirer à la France
3e transit international, et pour en faire profi-
ter ses chemins de f>r et sa marine. Déjà, par
une réduction de tarifs et par la vitesse de seg
transports, elle a su habituer lesmaichandises
italiennes et suisses, en destination de l'Amé-
rique et de l'Angleterre, à transiter par la voie
allemande. - • '

Ajoutons que l'administration française ap-
porte dans la solution des affaires les plus
Simples, des lenteurs que rien ne jos'ifie. Et
cela précisément au moment ou le commerce
se rejette sur des transactions de, moindre im-
portance, pour s'efforcer d'atténruer les effets
de la pénible situation qui lui est faite.

LA LOI ÉLECÏÏMLË ÏOHHMJ

Voici le texte du projet de loi distri- j
bué aujourd'hui à l'Assemblée, au nom ,
de la commission de décentralisa- <
tion. '

Les articles suivants ont été adoptes <
définitivement par la commission : (

Art. 1er. — A partir de la promulgation de p
lapiésente loi, une liste électorale relative q
aux élections municipales sera dressée dans g
chaque commune par une commission coin- p
posée du maire, d'un délégué de l'adminis- p
tration désigné par le préfet et d'un délégué p
choisi par le conseil municipal. a

Dans les communes qui auront été divisées r.
en sections électorales, la liste sera dressé
dans chaque section par une commission f
composée du maire ou adjoint ou d'un con- f
seiiler municipal dans l'ordre du tableau, d'un (.
délégué de l'administration désigné par le pré- s
fet et d'un délégué choisi par le conseil muni- c
cipal. c.

Art. 2. — Les listes seront déposées au se- I
s cretariat de la mairie, communiquées et pu- I

bliées conformément à l'article 2 du décret ré- t
glementaire du 2 février 1852. i

Les demandes en inscription ou en radiation t
t devront être formées dans le délai de 20 jours <
; à partir de la publication des listes ; elles se- <
. ront soumises aux commissions indiquées <
, dans l'article premier. |
1 Art. 3. — L'appel des décisions de ces com- <
1 missions sera porté devant le juge de paix qui i
- statuera conformément aux dispositions du i
T décret organique du 2 février 1852. Le délé- i

gué de l'administration aura tous les droits
" conférés aux électeurs inscrits par l'article i
• Î9 du même décret.

Art. 4. —L'électeur qui aura été l'objet
- d'une radiation d'office de la part des commis-

sions désignées à l'art. 1er ou dont l'inscrip-
' tion aura été contestée devant lesdites com-
' missions, sera averti sans frais par le maire et
f pourra présenter ses observations.
s Notification delà décision des commissions
. sera, dans les trois jours, faite aux parties in-

téressées, par écrit et à domicile, par les soins
'.' de, l'administration municipale; eues pourront
e interjeter appel dans les cinq jours de la noti-
n ficatioB.
e Art. 5. — Sont inscrits sur la liste des élec-
à teurs municipaux tous les citoyens âgés de 35
I ans jouissant de leurs droits civils et poli-

tiques :
n , i* Qui sont nés dans la commune et y ont
- conservé leur résidence, ou qui, n'ayant pas
s conservé leur résidence dans la commune,

sont venus s'y établir de nouveau depuis six
" mois au moins. Sont réputés nés dans la com-

mune ceux dont le père ou la mère est -dési-
rs gné, dans l'acte de naissance, comme ayant sa
> résidence dans la commune;
g 2* Qui, n'étant pas nés dans la commune, y

auront été inscriis depuis un an au rôle d'une
des quatre contributions directes ou au rôle

Es des prestations en nature, et, s'ils ne résident
p pas dans la commune, auront déclaré vou-
f loir y exercer leurs droits électoraux. Seront

également inscrits aux termes du présent pa-
'> ragraphe, les tils des mêmes électeurs, dispen-
'e ses de la prestation en nature, et les habitants
i- qui, en raison de leur âge, auront cessé d'être

soumis à cet impôt;
? 3° Qui, ne se trouvant pas dans un des casi_ ci-dessus, demanderont, par eux-mêmes ou
H par mandataire, à être inscrits sur la liste étec-
st torale, et justifieront d'une résidence de trois
s. années consécutives dans la commune. Les

électeurs appartenant à cette catégorie ne de-
, vront être inscrits ni d'office ni sur la demande
6 d'un tiers ; ils devront déclarer le lieu et la
is date de leur naissance;
>s 4* Qui, en vertu de l'article 2 du traité de
lg paix du 10 août 1871, ont opté pour la natio-

. tiânté française et déclaré fixer leur résidence
II da'is la commune, conformément à la loi du
u 19 janvier 1871 ;
tt 5° Qui sont assujettis à une résidence ofali-
a gatoire dans la commune en qualité, soit de
I ministre des cuites reconnus 'par l'Etal, soit
'' de foctionnaires publics. Seront également
's inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas les
it conditions d'âgé et de résidence ci dessus in-
ii diquées lors de la formation de listes, les rern-
,j pliront avant la clôture définitive.

Art. 6. — Ceux qui, à l'aide de déclarations
II frauduleuses ou de faux certificats, se sont fait

inscrire ou auront tenté de se faire inscrire
!S indûment sur une liste électorale ; ceux qui, à

l'aide des mêmes moyens, auront fait inscrire

u ou tenté de faire inscrire indûment un citoyen
et les complices de ces délits seront passibles
d'un emprisonnement de 0 jours à un an et

- d'un* jtfâeûiJe dé 50 â 500 fr,
Les coupable? "ourrent en outre être privés

pendant deux ans de l'exerce de leurs droits
civiques.

L'article 4^3 du code pénal est dans tous les
cas applicable.

Suit le chapitre relatif à l'organisation
• municipale, sur le, texte duquel la com-
" mission s'est réservé de revenir. Nous

e en reproduisons les articles qui suivent
e à titre de renseignement :
c Art. 7. — Dans toutes les communes d'une
1 population inférieure à 100,000 habitants, les
" maires et les adjoints seront élus par une as-
e semblée composée du conseil municipal et des

plus imposés, électeurs dans la commune, en
" nombre égal â celui des conseillers muuici-
1 paux.

Les maires et les adjoints seront choisis
1 dans le sein du conseil municipal.

L'élection aura lieu au scrutin secret et à la
f majorité absolue. Si, après deux scrutins, au-
a cun candidat n'a obtenu la majorité, il sera
" procédé à un tour de scrutin de ballottage en-
!' tre les deux candidats qui ont ré»p| le plus de
'• suffrages.

En cas d'égalité, le pi us.âgé sera nommé.
8 Les œaifés et adjoints devront être âgés de
s 25 ans accomplis el inscrits dans la commune
s au rôle de l'une des contributions directes.

Ils sont élus pour cinq ans et rempliront
leurs fonctions même après l'expiration de ce

y terme jusqu'à l'intallation de leurs succes-
' seurs.
: Ils pourront être suspendus par le préfet et

1 révoqués par décret du président de la Repu»
3 bliquâ, sur avis conforme du conseil d'E'at.
I La suspension ne pourra durer plus de deux
 mois.

1 Au cas de révocation, ils cesseront d'être
éligibles pendant d'mx années.

Art. §. — Le préfet, par l'arrêté qui suspend
' le maire, et ie président de la République, par <

le décret qui le révoque, aura !.e droit de nom- l
1 mer à la commune un administrateur provi- i
' soire appelé à remplir les fonctions de maire.

Au cas de révocation, ils pourront être pro- 1
longés de trois mois en trois mois, sans que, i

! cependant, ils puissent dépasser une année. i
Art, 0, — Un décret du président de la Ré-

 publique pourra, dans les communes ehefs-
! lieux de département et d'arrondissement, in- p

vestirexclusivement le? préfets et sous-préfets s
des attributions conférées au maire par l'ar- _

1 ticle 9 de la !<>} du 18 juillet 1837, ainsi que g
des fonctions exercées à Paris par le préfet de p
police, en vertu des dispositions aujourd'hui
en vigueur du décret du i 2 messidor au VIIÏ. u

n

Pétition du général Trochu.

La pétition de M. le général Trochu et la
publicité qui lui a étédonnée ont appelé fat- J-
tendon de la commission du 4 septembre,
contre laquelle des attaques fort vives ont été
dirigées. L?-Journal des Débats assure qu'une
noie a été remise par celle-ci â la commission R
des pétitions, chargée d'examiner la requête T
du général Trochu. Cette note, qui aurait été n

i

; rédigée par M. Delsol, député de l'Aveyron, ec
s que la commission d'enquête sur les actes du i
5 gouvernement de la défense nationale a ap- !
- prouvée, Berait conçue dans les termes les
- plus modérés, mais en même temps les plus
i péremptoires. Elle sera, sans aucun doute, f;

annexée au rapport qui sera présenté sur Ja ,
s pétition elle-même.
i Ou y rappelle, dit-on, que le débat dont se
3 plaint aujourd'hui le général Trochu a été \
- provoqué' par lui-même dans la séance des 29 ;
i et 30 mai 1871 ; que J'enquête a été ordonnée
- sur sa propre insistance et conformément
- d'ailleurs aux conclusions de la commission

d'initiative chargée de procédera rexamen de
- la proposition de MM. Louis Blanc, Victor
- Hugo, etc., tendant à demander des comptes
- aux membres du gouvernement de la défense

nationale; que si le général Trochu n'a pas
n eu le bénéfice d'une procédure criminelle, ce
s qu il semble regretter aujourd'hui, c'est parce
>».' que, comme l'Assemblée elle-même, il a cru
is qu'il n'y avait pas lieu de donner suite aux

propositions de MM. Delescluze et Mihière,
- qui demandaient sa mise en accusation; que

li d'ailleurs l'enquête parlementaire a été faite
u selon tous les usages antérieurs et dans des
- conditions d'impartialité complètes.
Es C'est ainsi, ajoute la note, que les témoins
le entendus,— et il y en a près de 300, - ont eu

lapins grande latitude pour revoir et corriger
at leurs dépositions sténographiées , afin que
s- toute omission fût réparée et toute erreur rec-
i- tifiée. M. le général Trochu a fait deux dépo-
i- sitions successives qui occupent cinquanto-
3t trois pages â deux colonnes iu-4°. Il les a ré-

visées et retouchées comme il a voulu; il a
ÎS corrigé la sténographie et les feuilles impri-
i- mées; aussi la commission d'enquête a-t-elle
is quelque peine à comprendre qu'il puisse en-
it core rester des révélations à faire, puisque
i- l'honorable général a été appelé â déposer sur

tout ce qui était à sa connaissance, ou qu'il
3- ait des omissions ou des erreurs à signaler
!5 alors que son témoignage a été si minutieuse-
i- ment revisé.

Quant aux retards dont le général se plaint
it au sujet de la publication de certains rapports,
is ils proviennent, ajoute 1? note, de l'étendue
e, même de l'enquêté, du nombre des témoins
ix entendus, et de l'impossibilité de faire les
n- rapportsavantquelesdéposittons fussent com-
i- piètes. Du reste, la publication des derniers
sa rapports ne se fera plus longtemps attendre;

elle sera complètement terminée, assure-t-o i,
y â l'époque de la rentrée de l'Assemblée nalio-

ïe nale.
le

i j t _ —_«*.—. _

1-

^ Alsace-Lorraine.
î- _
i-
|g EVASION DE M. LAPORTE.

re Les journaux alsaciens annoncent que l'a-
vocat Laporte, condamné, comme ou sait, à

as dix huit mois de forteresse pour haute trahi-
)u son, s'est échappé de la citadelle de Strasbourg
c- où il subissait sa peine.
lis Le Courrier"du Bas-Rhin donne d'intéres-
es sants détails sur sa fuite:
e- " Samedi 19, aune heure de l'après-midi,
le la garde montante était arrivée à la maison
la d'arrêt, et vingt minutes plus tard le soldat de

garde dans le corridor conduisant à la cellule
le de Laporte avait été placé à son poste. Quel-
o- ques minutes plus tard, l'aide du concierge
ce vint chercher la vaisselle dans cette cellule et
lu négligea de fermer la porte.

" Laporte avait porté depuis trois â quatre
i- mois une redingote grise parfaitement pareille
le à celle des maçons en grand nombre au rez-
nt de-chaussée. Ainsi vêtu, il quitta tranquille-
nt ment la cellule et arriva sans encombre à l'is-
PS suède la maison d'arrêt, qu'il trouva fermée,
i- Il demanda au soldat de faction de lui ouvrir,
i- et celui-ci obtempéra â son désir après que les

soldats du. poste qui se trouvaient par là eus-
ns rent répondu affirmativement, à sa question:
lit « Est-ce que je puis ouvrir à celui-ci? » en
re leur faisant remarquer que c'était un maçon,
à C'est de cette façon que le prisonnier arriva à

re la porte conduisant à Kehl, qu'il passa sans
m difficulté. Ce ne fut qu'à cinq heures, lorsque
es le perruquier entra dans la cellule pour le
et raser, qu'on remarqua sa fuite. Toutes les re-

cherches faites jusqu'ici sont restées sans ré -
es sultat,
ts .__

is
 L'Iitemationaîe et le tniniitre de la guerre

M. le ministre de la guerre vient d'adresser
la circulaire sui vante à M . le général commau-

13 dant en chef de l'armée de Versailles, MM. les
^ généraux commandant les corps d'armée et

MM. les généraux commandant les divisions
ia territoriales et actives :
ie

3§ Versailles, le 22 juillet 1873.
3- Général,
;>S D'après les informations que M. le ministre de
,n l'intérieur a reçues d'Angleterre, de Belgique et
j_ de Suisse, des émissaires de l'Internationale de-

vraient être envoyés dans les principaux centres
ouvriers, en vue de provoquer une grève générale;

ÎS des agents devraient aussi chercher à se rnettrp en
relations, dans un buf de propagande, avec les

la militaires, comprenant les garnisons des départe-
i- inenfs industriels; ou ceux ou existent des ateliers
*a de la marine.
j. Mon collègue a transmis ces renseignements aux
le préfets de ces département en leur recommandant

de prescrire une surveillance act.ve sur les étran-
gers qui chercheraient à nouer des intelligences
soit avec les ouvriers, sojf avec les militaires.

16 J'ai l'honneur de ous prier de vouloir bien, de
:e votre côté, ordonner un redoublement de surveil-

lance sur fes troupes placées sous vos ordres et
ft prêter votre concours à l'autorité civile pour assu-

;e ter L'egécution des mesures qu'elle aura prises à
j. l'effet de déjouer les manœuvres doijt il s'agit.

Recevez, etc.,
. Le ministre de la, gtitrre,

- Dv BABAIL.

X

e ÉCHOS DE PARTOUT
d M. Ulysse Parent ayant reçu un mandat de
,r comparution de U. le capitaine rapporteur du
- troisième conseil de guerre, s'est rendu hier
- matin à Versailles pour l'affaire Ranc.
i. i*.nrès un échange de courtes explications,
- M. Ulysse Parent n'a pas été interrogé, et
i, n'est pas, quanta présent, témoin dans cette

affaire,

Le vénérable doyen de l'Académie des
- sciences, M. Chevreul, vient d'obtenir delà
s Société l'encouragement desarts, des manu-
 factures et du commerce de Londres la
s giande médaille d'or fondée par défunt le
i prince Albert.
1 C'est, la juste récompense de* nombreux et

utiles travauç du savant chimiste.
Même â quatre-vingt-deux ans, ces petites

satisfactions d'amour-propre font toujours
plaisir.
i- - *

* -f i
L'état de santé de M. Littré egt désespéré, i

Par ordre des médecins qui le soignent, sd j
' porte a été hier matin rigoureusement fer- j

mée, i ]

Le eorrespandant parisien du Nouvelliste de ' '
Rouen écrit à ce journal qu'on se préoccupe â 1

i Toulouse d'un incident qui intéresse grave- 1
ment la magistrature. M. de Saint-Gresse, prfir j

-

ec mier président de la cour de Toulouse, ayant
lu envoyé au procureur général un cartel que ce- c'(
i- : iui-ci a refusé, le ministre de la justice s'est ; ne
ts ému de cet incident et aurait insisté pour ob- : la
is tenir de M. de Saint Grosse des satisfactions : d«
e, i jugées indispensables. Le premier président! co
la ; n'aurait pas cru devoir se soumettre à cette ; m;

i invitation. L'affaire a été déférée à la cour de qj
se ' cassation, qui acliargé un de ses membres de d'
lé S se rendre â Toulouse pour faire une eu- vc
29 : quête. ni

nt M. Thiers, qui a pris un petit à compte sur ^
*" les vacances de l'Assemblée, est de retour de P'
3e sa visite aux mines d'Auzin. . .
(,r Son premier soin,, en arrivant à Paris, a été S1

(PS de pousser une pointe jusqu'à t'hôt-1 de la y
srt placé.Saint Gem-ges pour se rendre compte de ^l
as l'état des travaux. cc
ce_ — L'ex- président de la République se porte
œ comme un chêne, disait un curieux. Voyez- r!
ru donc, quelle mine! »)
ux — Une vraie mine d'Anzin !• ."
•6, * ";
ue * * d
ite On a remarqué, à la représentation del'O- t-i
es péra, que le shah, à qui on a offert des sor- â

bets, a goûté à tous, et en a offert ensuite au ir
ns duc de Broglie et au maréchal de Mac-Mahnn.
eu c'est le plus haut signe de faveur à la cour de ni
;er Têhéian,etil a fallu que le présidentde la Rê-
ne publique et le vice-président du conseil ac- F
c- ceptassent ce témoignage, si insolite â Paris, q
io- de cordialité orientale. Quelquefois même, ce p;
te- qui est encore un signe de bien grande faveur, d
•é- le shah partage à table son assiette avec ce- o

a lui qu'il- veut honorer et cela dans des condi- l'
ri- tiens bien difficilement admissibles pour des- q
lie Européens.
/Il" * * "
lie Depuisqo'il est parti huit jours sontécoulés... •''

!H et cependant il faut dire un dernier mot sur le c

] !l shah de Perse.
!|i|r II n'était pas encore monté en w^igon , v
se" raconte ['Evénement, que, déjà on lui tom-

bait sur le dos à poings raccourcis et à langues n
mt allongées. Sl
.ts > — Les Persans n'ont pas donné un sou...
Iue — On n'a pas l'idée d'une pareille ava- s
ins r jce i • d

'es — Le shah laisse des dettes dans toute d
ra ' l'Europe. ll
f,fS — Les pierres de sa selle sont fausses...
:'e j — On a fait saisir ses malles. s

? ' — On aurait fort bienfait... une saisie fo- c
i0" raine/... ï

Et, moitié faux, moitié Vrai, on en di-
sait sur tous les tons et de toutes fes cou- c
leurs. '

Ce qu'il y a de certain, c'est que M. de X... *
qui avait vendu à Sa Majesté pour cent cin- d
quante mille francs de bijoux, a eu beaucoup s
de peine à se les faire restituer. Q

, N'ayant pas même reçu un a-compte , f
a" M. de X... court au palais de notre hôte

'.' â basané: ; f*
m" Il s'adresse à un des grands seigneurs delà i
)r§ suite. 1

— Monsieur, il faut me payer ou me rendre c
es " les bijoux ! c

Le Persan répond froidement : f
flJ, — Appelez -moi Excellence!
5rfB — Pouvez-vous me payer? a
u ~ Jevous donnerai des traites sur Téhé- s
i ran... mais appelez moi Excellence! V

e'~ — Je ne veux pas de vos traites sur Téhé- f
rlr? ran, les huissiers y sont empalés. Rendez moi
et mes bijoux ! . r

— A.ppa\ez-moi Excellence ! c
..^e — Il me faut mou argent ou ma marchah- s
W' dise... je ne Sors pas d'ici...
p' — Appelez-moi Excellence!

, Ce n'est qu'à une heure du matin que M. de
's~ X... obtint, a farce de réclamations et de hurle-
>?• ments, la restitution de ses bijoux.
'."^ Au moment où. il remontait en voiture, i! en-
les tendait encore le Persan qui, debout sur le '
is- pprron, grommelait avec colère : Appelez-moi

1,1 : au moins Excellence!
en *
m. * *
a à MUe Prudhomme demande à son père Joseph
ins prudhomme de la conduire au théâtre,
[ue — Où veux-tu aller, Virginie? g

le ; — Aux français, p'p'a, ,(
re- — Qu'est-ce qu'on joue ? Voyons mon jour- &
ré- nal : Chez l'avocat..., comédie en uu acte, de

M. Paul Ferrier, en vers libres. En vers /i-
bres!... Jamais, ma fille ; c'est une pièce pour t<
les messieurs ! _

* Ci

rre * *
De plus en p'us étonnant, don Spavento. P
Sur la place de la Bourse, à deux heures,

ser par 38 degrés, bitume fondant,
ut- 4- Comment ! vous ici, père Blindard, vous
'es qui avez maison de campagne, bois et prai-
e* ries, vous, par cette chaleur, place de la

>ns Bourse!...
— Dame! j'ai pensé que c'était le moment r<

de faire suer mes petits capitaux,

à

! et b

ri: 08MSEIL GÊiÉBÂL 00 RHONE
de; __ r_
en
les Rapport de M. ïe président de 5a COIIB- J
tf,. asïf!««««»" départementale s«»r 8e enn-

erg tait «ÎMÎ a m«»fli*é la réunion extraor-
dinasre dn conseil général.

Z ' Messieurs,
 Q

m- Je vais vous exposer simplement les faits
ees qui ont amené le conflit entre l'administration K
, préfectorale- conflit qui motive votre réunion R

°je extraordinaire et que' vous êtes appelés à Juger

e"t conformément aux prescriptions du deuxième
m- paragraphe de l'article 85 de la loi du 10 août
sa 1871. «

Le vendredi 27 juin, quelques membres de
la commission départementale convoqués par p<
leur président devaient se réunir dans le cabi-
net du secrétariat du conseil général pour se

_ livrer â l'étude de divers c|o.3§ieïs confies |
îeurs' soins.

Lorsque Ces membres ai rivèrent à l'Hôtel- ci
de-Ville, ils purent librement pénétrer dans la Ml

Sglle des pas-perdus, mais à l'entrée des bu- f.'
de idéaux, ils trouvèrent la grille qui sépare cette "'
au salle de la grande cour parfaitement fermée et
et gardée par quatre gardes urbains, «I

M. Durano qui était présent demanda l'on- su
is, verture de la grille. Il lui fut répondu que, sur
et l'ordre de M. le préfet la grille avait été fermée se
,te avec défense formelle de laisser pénétrer QUI m

QUE CB SOIT.

Voulant alors connaître las motifs de cette în

pg mesure insolite, M. notre collègue dut, pour eo
ia se rendre chez le préfet, subir l'escorte du

a. brigadier de service. Le préfet était absent. M.
la Durand fut reçu par m le secrétaire général
u pi lui confirma les ordres donnés par M. Du-

cros. ga

et Les membres de la commission départemen- na
taie durent se retire- sans avoir pu pénétrer tîf]

îg dans leurs bureaux op. se trouvaient étalés les sei
rg dossiers dontiisét.aient charges,' sans avoir pu

accomplir leur mission.
Le lendemain matin, à dix heures, le prési- L|

, I dent delà commission reçutnotfflcation de l'ar- i
- < mipréfecipral, dont l'appticatjon avait été !

 rPj
;
d
 laite la veille avant toate publication ' j '

Les dossiers confiésâ la commission contien- ' ,«'
• >mi convept des pièces d'qne certaine imper* ï«,
. tancPf parus sentiment de précaution ces !ï

,M I dossiers étaient laissés â l'Hôtel-de-Villè „ù g ,
à les membres qui en étaient chargés venaient 
i- les étudier, après avoir terminé leurs affdirc-s
i- personnelles,. . -'- j

; Il est de notoriété dans l'Hôtel-de-Ville que
• c'était surtout les mercredis et vendredis que nt
t ; nous venions travailler, parce que nous avions
 ; la chance de posséder ceux de nos collègues
; : demeurant extra muros et qui'habituellcinenl
t ! couchent en ville ces jours- la. Or, il est à re-
; marquer que c'est précisément un vendredi bi
i que M. le préfet a choisi pourdonuer cet ordre
3 d'interdiction. Il est bien probaole que l'on a "
- voulu n.-us fermer la porte aunez et faire ainsi "

un étalage bruta! d'autorité.
L'airêté, notifié le lendemain de l'offense

r avait évidemment pour but de couviir une
j provocation irréfléchie.

Le lundi suivant, le président de la commis-
i sion, croyant, dans un esprit de conciliation, P
j qu'il ne s'agissait q.ued'un ordre â faire donner P;

B au concierge relativement aux membres de la "
commission, donna avis. ri

j Au lieu decet ordre permanent qu'il aften v
1 dait avec confiance et qui était, au rnoi.is la lo- n

gique dans l'arbitraire, nous reçûmes, avec, g
une profonde stupéfaction, des cartes d'entrée
nominaleset tempo; aires; portai t simplement d
{'autorisation au concierge de nous laisser en- ,1

|- trer ce jour-la. Nous devenions ainsi soumis l£

- â la bonne volonté de ce fonctionnaire infime P
a irresponsable devant sa consigne. n

Cette position ne pouvait être acceptée par
e nous.
i- A notre séance du 5 juillet, notre collègue IL
- Feuillat a fait observer, â l'appel de son nom, ,
i, qu'il n'avait pu étudier les pièces des dossiers
e par suite de l'interdiction faite aux membres ,:
", de la commission départementale de se rendre J
- comme par le passé dans leurs bureaux de rf
- l'Hôtel-de Ville, pour l'examen des questions ,
is- qui leur sont soumises.

Cette interdiction, dit-il, met la commis- *
sion départementale dans l'impossibilité de

#> remplir sa mission. C'est une situation fâ- [

le cheuse â laquelle il importe de porter remède. ,
A cet effet, une séance spéciale fut con- "

venue pour le jeudi 10 juillet.
[I M. le préfet, bien que le désir en fût expri-
,s mé par M. Pirodon, n'assistait pas à cette .

séance.
La discussion a été longue et consciencieu- l

i_ se ; vous avez le ré'sum'é'dahs le procès-verbal
de la séance, fascicule 7 I! n'a pas été possible

te de s'entendre, la convocation" du conseil gé- ;
néral a été décidée.

Maintenant, messieurs, c'est à vous de juger *
si uns position humiliante pour la dignité des '

}. corps élus peut être acceptée par nous, par .
vos délégués.

i- La comraisiofl n?a jamais prétendu s'immis- '
j. cerdans (es arrêtés que croit devoir prendre

M. le préfet pour la sûreté personnelle, mais
;, elle ne reconnaît pas à ce fonctionnaire le (

i- droit.de l'entraver dans l'accomplissement de
ip ses devoirs, lorsqu'elle ne demande à l'exercer "

qu'à des heures convenables et dans ses pro- '
i.s pr<js bureaux. '
te Que M. le Préfet fasse déplacer la grille de '

façon à nous permettre librement l'accès de
la nos dossiers, qu'il interdise l'accès aux autres

parties de !'HôfeI-de-Ville, peu nous importe ;
re ces mesures relèvent de l'opinion publique,

qui qualifiera ces folles terreurs, nous n'avons
rien à y voir. '

Mais nous ne pouvons, vous ne pouvez pas k

accepter que les membres de votre Coïimis- '
j- sion départementale soient misen cartes ou ne '

puissent travailler qu'avec l'autorisation pré-
s- rectorale.
oi Je conclus un demandant le libre accès de '

nos bureaux, sans cartes ni autorisation spé-
ciale, de 7 heures du matin à 10 heures du *

i- soir.
Lyon, le *21.juillet f873.

Le président de la Commission i
' e départementale, \
e" J.-B. GRINÀND.

ï-
lft ...— .—__ m>» _.„,__„.„„—
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CHRONIQUE I
,h

Dans la séance, de l'Assemblée nationale du l
23 juillet, à la clôture de la discussion du pro- •

; jet Ernoul, fes votes de notre région se sont (
." ainsi répartis :te > s
i- RHONK. _ Ont volé pour : MM. Glas, de Mor- c
ir temart, de Saint-Victor.

Ont voU contre : MM. Jules Pavre, Flotard,
GrUyôt* Le Royer, Millaud, Ordinaire, Penet.

N'ont pas pris part au vote : MM. Ducarfe, *
Ranc. J

; Absent par congé : M. Mangini.

AIN. — Ont voté pour : MM. Brun, Cottin. {

lg Ont voté contre : MM. Mercier, Tiprsot.
j. Absents par congé : MM. Bernard, Germain,

la Riw - c
DROMB. — Ont voté contre : MM. le général Gha- c

it reton, Ghevandier, Clerc, Dupuy. Mnleiib. (
N'a pas pris part au vote : M. Bôrenger.

 t
• ISÈBH. — Ont voté pour : MM. Ghaper. Guei-

to dan, Jocteur-Montrnsier, Jourdan, rie Quinsonas. f
Ont volé contre: MM. Breton, Brillier, de Currj-i

barieu, Evimard-Duveniay, JReynaqnd.

N'a pas pris part au vote : M' Michai-Ladichère. '
Absent par eeitgé ; M. Riondel. f

LOIRE. — Ont voté pour : MM. Boullier, Callet

s- Jullien, de Meaux, de Mont«oifler, de Sugnv. ' t
t- Ont voté contre : MM. Cbavassieu, Gvmis." '

N'a pas pris part au vqt$ : M. Ghe,rpln, S
Absent par sûngé : M. Ârbef. (j

SAÔNE-ET-LOIRE. — Ont voté pour : MM. de la b
Guiehe, Jordan, Ma hien, Uuréault. I

S Ont voté contre : MM. Boyssel, Baron, le géfté-
u rai Guillemaut, de Lacretelig, la général 'Pélissier a
p Rolland, '

f ' N'a pas pris part au vote : M.Alexandre

e Absent par congé : M. Renaud. "

it ARDÈCHE. — Ont volé pour : M.M. le l-a-oa Ghau-
 d

rand, Combier, Ro-.n-p. re, Tailhand. Q
ft Ont voté contre i MM. Destremx, le comte Ram-

pon.  P

Absent par congé : MM. Broët, Seigtoi.os

e w M

Nous avions annoncé que. le conseil muni- ^
. cipal serait vraisemblablement convoqué pour ei

a un des premiers jours de la semaine, aux fins
. de voter les sommes nêees.^aires aux répara -
e tions du Grand-Théâtre, à
( Les commissions des intérêts publics et des s(

finances s'assembleront même demain à ce J(l
sujet.

r Mais il ne paraît pas probable que le conseil P!
3 se réunisse avant la session légale, qui com- e}
j mence samedi prochain 2 août. ri

Jusqu'à cette époque donc, le firand-Théâ-
5 ire réëtera tel quel et aucun travail ne sera Bi
f commencé.
i TT » ' Je

Une nouvelle suppression d'emploi! vi

I Le préfet du Rh^ne, g(
CqngpfévaiiJ q„a lés fonctions de garie-nm- qi

gasin pour les différentes fournitures prove-
. riant d'adjudications n'ont pas une ut|l|^ jus-

tifiée; que le titulaire acttie.J n'a jamais sérïeu- bi
; sentent exercé ses fonctions, ai

Arrête : Ui
Art. 1. — L'emploi de garde-magasin est ^

r supprimé.
Art. -2, — M. Cerdon, ancien titulaire, est

i relevé de ses fonctions. âg
! Art. 3. — Le présent arrêté aura son effe.t à m{
' partir du 2q juillet courant. Sou exécution F'

ssr-a assurée par les soins de M. le secrétaire ri^
général.

Lyon, le 23 jui'let 1873. pê

Le préfet du département du Rhône,

OpfiUQS.

j jol

Notre excellent confrère dë"T"!—-^
nous adresse la lettre suivante • a4'c«nî7

.. "Lyon, le 25 jUiifët^.;
« Monsieur et confrère

 18
'3.

« Je vous serai reconnaissant ^
bien insérer l'avis suivant • ae voU|0

. U Mascarade ne^^ paraîtra pas JJJgfj

«Agréez, etc. "A.ALRiCy.„

Nous lisons dans le Moniteur judic' 

-Il report d'un arrêt de la cour ̂
:

) Pans, qu'une grève d'ouvriers i.a aPPe-l de
pas, quelle que soit, sa gravité, Ufl ^^"^loj

( majeure. En conséquence, le vennV,; e f,»'cc
remplit pas son engagement ne naiir/-.qui ^
ver, dans cette circonstance, une fin ? I,|(n|-

. recevoir opposable â uue -demande en H n°B-
; ges-intérêts intentée par l'acheteur mïi*-
, " Néanmoins, il y a lieu de tenir
i, dans l'appréciation des dommages- inu'im^
. difficultés de la situation faite au vémi ̂ '^
, la grève, et ces dommages, in térets n« 5U-Par
} oasdêpasser ceux qui pourraient être nrA,'lv'unt

moment du contrat. « "^vusau

La distribution des prix aux A|AVOO .
- Martiuière aura lieu â l'école, le mardi la !î
' let, à trois heures précises.

 U12!)
jail.

^ Cette cérémonie commencera par l'W,,
* tion d'une plaque commérnorative !Ul'a"
a dans l'Ecole par la société des ancien. î.r*
l de la Martiuière, et sur laquelle ma )£**b
 les noms des anciens élèves morts a i> ts

pendant la dernière guerre. leilBemi
" La solennité sera présidée par M n„„ xh préfet du Rhône.

 ! 0a^
Les travaux des élèves aux cours û* riao 

"' expE
6
'
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" Un congrès international des Orienia'iuie
 ^tiendra à Paris du 1" au 9 sepiembreï !

chain. Nous avons sous les yeux IP »
" gramme des questions qui y seront tnR '

Ce programme est vaste, trop vaste, J
^ êire : il embrasse- l'archèolngie, |PS d "

arts, l'ethnographie, )a lingni.stiquP |3
sciences et même le commerce et l'ndûs,

* des nations de l'Orient.
ir tf con!rès dps Orientalistes ne fait pas ea

effet, seulement de la science pure jhil
mettre celle-ci au service des intérêts n-Jl
riels, et nous voyons avec plaisirquelîe a fait

is 7 e ̂  a/
sez

n
lar^ à l'industrie de la soi

° dans (extrême Orient.
I ' La 7° séance sera consacrée à l'étude ^ij

, sériciculture au Japon. C'est le Japon surtout
qui nous attire maintenant dans les mers
orientales, et c'est lui qui aura les honneurs
du congrès.

•' Le comité d'organisation a pour- présidât
' un de nos plus savants orientalistes, M. U%

;'. de Rosny, et nous trouvons, soit dans ieco-
y\ mité de patronage, soit dans les comités etran-
' gers, les plus grands noms de la science • ci-

tons au hasard : MM. Garcia de Tassy'l
Saulcy, de Qiiatrefages, Laboulav, Rost, Hftft

, de Londres ; Whiitney, de New-York ; Dr m
' rnaier, de Vienne, etc., etc.
^ Toute personne s'intéressant à une bran*
' quelconque des études orientales peut être

membres du congrès, en faisant dès à préaint
, ' demande d une carte an comité national d'or-

gauisation, 49, rue de Rennes, à Paris. 
Le montant de la souscription, qui est de

12 fr., peut être versé dans tous les bureaux
de la Société générale; elle donne droit aux.
mémoires du congrès qui seront publiés ea
volume à la fin de l'année.

Les nombreux promeneurs qui viennent
~ chaque jour en foule au parc, admirent les fa-

meuses nymphéacées (nelumbium specio-
sum) , plantes merveilleuses de l'Amérique
et auxquelles on a donné le surnom de remes
des eaux.

Ces élégantes u'antes sont, depuis quelques
a années, complètement acclimatées à l'école
,. botanique delà ville et dans le ruisseau des
it Cvgnes.

Ses feuilles peltées en forme de bouclier
s'élèvent majestueusement au-dessus' de lî

'- surface des eaux et font un effet splendide.
. Ses fleurs gigantesques, qui ressemblent à
' des tulipes monstrueuses et qui sont d'un

, beau rose tendre, méritent d'être signalées
particulièrement aux amateurs.

Quoique sur la terre d'exil, la nelumbium
est encore la reine des nymphes aquatiques.

>> Cette nuit, vers deux heures du matin, le
clairon d'alarme sonnait dans tous les quartiers

- de la ville, et demandait des secours p*
éteindre l'incendie Vmïbte qui venait d'écla-
ter.

- _ Du centre de la ville, il était facile de # j
'• tniguei', du côté de la Guillon'è e, une i> I

* mense lueur qui semblait avoir une é8orn*j
, intensité, et prendre des proportions H

frayantes.
L'usine da MM. Vialon et C°, fabricants *J

'' bougies, chemin deOrland, était en fl.immfs-
A la première alerte, trois compagnie * !

sapeurs pompiers, des détachements du 20"d
du 9° de ligne, ainsi qu'un déta. hemeiu du II'

a bataillon de chasseurs à pied arrivaient *
toute hâte pour circonscrire ie sinistre.

H. de' Gfourlet était aussi un des prerai*
, arrives sur le lieu du sinistre.

Grâce à des soins empressés, le. fcu a p" e(rê
maîi-ric^ sur les quatre heures, saus qu'au.»"11
accident ait été signalé.

M^is les dégâts peuvent être évalués»
350,000 fr., qui sont heureusement couvert»
par les assurances de six compagnies. . I

Il est difficile encore de se rendre compte*
la cause dw sinistre.

Qn croit pourtant qu'un veilleur de nuit an»
placé une bougie allumée trop près d'une cu*e -

, en ôbullition.

Les curieux qui stationnent chaque triaj^
à Perraehe pour y voir guillotiner &tV'f rl

i sont exposés â faire le pied de grue qoelqi ,
i jours encore. , r3 •

Tant que la commission des gtâ'W J'.J
pas statué sur les pourvois qui lui rfi ,.V
examiner, M. Roch ne commencera pas »
rie de ses exécutions: . ,j.

On cite de lui, â ce propos, un ®°l 
Bistre: . ..^

— Si aucune peine n'est commuée, a-H'
je serai obligé d'organiser une tourneewj^
vtnee, comme l'an dernier, et d'eXPf, facnfl
gens selon l'ordre des villes, de ly le.wV
que quelques-uns passeront avant lew

A l'audience du mercredi 23 flo»ranA'!fUd
bunal, dans l'affaire Urbannwski-Wa^^
a rendu un jugement par lequel il deD".^t
Utbanow-ki de sa demande et le cou
aux dépens.

, Rfil"'
Hier soir, à cinq heures, le nomme ^

âgé de 29 ans, est tombé d'une hauteur *^r)Cjie
mètres environ en traversant une .L, iet'
jetée sur le tunnel qui est en construit
rière l'abattoir de Vaise. . . ^ges-

Son état est grave, mais non vom

pêré, .
 ' kî Mie'

Le sieur Casimir Gendaiorioro^K ^
joli nom d'opéra comique) a été au
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Soufflent où, nouv-au cygne, il prenait ses
!Lts dans le bassin de la place des Terreaux.

:rN _ Dimanche, une pa'rtie ne la popula-
,. de B.mrg s'était rendue â la gare, vers
,j

S
 heures du soir, pour assister au passage

5îi' roi de, Perse.
Va ceriain nombre de personnes avaient

ut.admises sur les trottoirs de l'intérieur et
H vaut le buffet. D'autres s'étaieut placées sur

^ Parti de Dijon à midi, le train spécial qui
«induisait le shah et sa suite a Genève, est ar-

ea trois heures et demie à Bourg ; il a sta-

[?_uuêuiiW td 'h,,ureala eare - .
MM Ernest de Varenne et Mariin, conseil-

lers de préfecture, ont été admis a saluer le
'nuveraiu oriental, auquel il a été offert un
bouquet et du thé qu'un domestique lui a pré-
•enté a genoux.

La suite du shah est descendue de voiture,
pais Nasr-ed-Din est resté dans sou wagon-

salon. . , ,
Le shah portait un ample pardessus gris,

bordé de fourrure, ressemblant â une robe de
'hambre. Son bonnet d'astrakan n'avait aucun
uuement.

Il a remercié gracieusement les personnes
i„i lui ont offert île» fleurs et des rafraîchisse-
nente,etest parti après avoir inscrit le nom
je Bourg daus ses notes de voyage.

On nous écrit de Toulon le 24 juillet f 873 :

t Tous les visiteurs de l'arsenal de Toulon
miadmiiéla corderie, vaste établissement de
,1ns de 500 mètres de longueur, rempli de
urdages, de chanvre et de goudron.

» La corderie est en cendres ! le feu s y est
éclaré vers deux heures du matin et a été si-
i.ale, nous assure-t-on, par des ageuls de la
olice municipale. .
..Les troupes de ligne y sont arrivées de

uite, ainsi que tous les employés de la ma-
ii,e, mais le canon et la cloche d'alarme ne
ssont fait, entendre qu'api es quatre heures

u matin. . ;,..,.
« L'incendie a éclaté au centre de 1 établis-

saient tst presque, aussitôt après, paraît-il, a
une des ailes. Cette partie de l'arsenal tou-
te la ville Aussi, les habitants d'une partie
g la place d'Armes et de la rue St-Roch ont-
s commencé â déménager. Les gendarmes de
. marine ont évacué ieur caserne.

.. Il n'y avait pas eu d'incendie plus consi-
Srable dans l'arsenal de Toulon, depuis ce-
ii qui consuma les précieux chantiers du
onrillon, en août 1846.
.. Il y a ici une légende sur cet incendie du 

Durillon.
u On prétend qu'un brigand célèbre de

547, Ferrendin, ancien pompier, offrit de
ire des révélations sur le sinistre du Mou-
lion, après son arrestation et mourut quel-
les fceures après. .On oublie de dire qu'il
/ait une balle dans le corps; mais.tout.es les
minières parlent Û'IM bouillon d'onze heures
.elles cioientà cela, Dieu sait comme !...

« Pour revenir â la corderie, emprrssons- '
sus de dire qu'on est maître du feu et qu'il
'y a pas de blessés.

.. Ljs pompes à vapeur, inflisantes d'ailleurs
nr le nombre, ont. fonctionné quatre ou cinq
cures après le commencement de Tineen- '
ie!

« Il y a eu beaucoup de zèle, mais une in-
jfflsance {?éi"Vai«.

« Le très dctil et intelligent préfet maritime, '
unirai Jauréguiberry, était par malheur eu
ingé depuis quelques semaines. »

Les amis et connaissances des familles
MANN, LÉVY, ISRAËL et PICARD qui, par oubli, i
luiraient pas reçu de lettre de faire part du j
ces de

Jiadame veuve Btemard ISRAËL, (

née ftJaruBi LÉVV,
' I

nt priés de considérer le présent avis comme s
ie invitation â assister à ses funérailles qiu ,
ront lieu dimanche matin 27 courant, à 7 ,
ures 3/4 précises du matin. i
Le convoi partira du domicile de la défunte, ,
e San te Claire, 25, pour se rendre au ci- |
îtière israôlite.

 I
i

Les amis et connaissances des familles
.YNAUD, Jules PERBIN, Charles PERRIN, Jules (
RFOOILLON et DuRosTqui, par oubli, u'au- ,
ient pas reçu de lettre de faire part du décès ,

Madame R*vnr*»», née PERRltf,

nt priés de considérer le présent avis
mme une invitation a voulsir bien assister
!es funérailles, qui auront lieu dimanche
courant, à 8 h. 3/4 du matin.

Le convoi partira de l'église Saint François,
le corps est déposé, et, de là, au cimetière |
Loyasse. i

i
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DÉPÊCHES D'HIER J
SOIR. — 3 HEURES._

Paris, 25 juillet, 9 h. 45 matin, *

MM. Schoelclier et Lockroy, témoins '
M. Perin, auront aujaurd'fuvi mie '

nfér-riee avnc MM. Huyat et Tribes,
ïioins de M. Poirier, rédacteur du \
ujs. ,
V Officiel public un décret du 18 jnil- (
; convoquant pour le 7 septembre les
icieurs de la Guadeloupe, afin d'élire
i député. i

Paris, 25 juillet, 12 h. 16 soir.

Officiel. — Scrutin sur l'article prê-
ter du proj 't relatif à l'église de Mou- t
artre : pour, 393 voix ; contre 161. !
Ont voté pour : MM. filas, de Morte- J
art, Perret, du Saint- Victor.
Ont voté contre: MM. Le Royer, Ju- ,
* Favre, Millaud, Ordinaire,
g ont pas pris part au vote : MM. Du-
^e, Flotard, Ranc.

M D
 ts

£ar con ^é : M - ^ angini. !
«. Bouille, ministre à Madrid, est ar- i
re.

La prorogation de l'Assemblée sera

--probablement ajournée à mercredi. '
Quelques manifestations radicales ont '
L, ' a

U a
f frères après l'évacuation;

™ÎL il d ailleur3 sans importance et
nversellement blâmées. J-Bavas. ,

e
L
î!»fi

endie de la corderie de l'arsenal '
on ,n . est altribué à une combus-
UioK"

ltané
? résultant, de. la fermen- !

°
ud

 une chambre.

Onasta,. Yvonne, 24 juillet,
irav Pta ,tt

qnei^ bander d'Elio, de Carré*
3 Victoria. se «^"centientâ Adescoas près

Ia«itéÏÏ,5|_8?I carlistes assurent que la
*
ûs

'geante des Cortès se prépare

a aller a Carthagène auprès ae montreras pou
constituer un gouvernement spécial opposé a
gouvernement de Madrid.

Perpigoau, 25.

On mande de Barcelone :Tous les gen
darmes partis avec Freixa sout rentrés à Bar
celone, où ils out été accueillis avec enthou
sia.xme.

Les volontaires ont capturé le lieutenant-
colonel et le couimaudant ; Freiia seul i
éehappé avec sou fils.

Nouvelles à Malin
Paris et Versailles

PARIS
25 juillet.

L'Officiel de ce matin enregistre enfin le dé-
cret convoquant les électeurs de la Guade-
loupe. C'est le sept septembre que cette élec-
tion aura lieu. Jusqu'à présent deux concur-
rents sout en présence. M. Guérin, avocat, ex
rédacteur du Jo rn&l de Paris, qui se déclare
nuance Grévg dans sa profession de foi, et M.
Germain Casse, rédacteur de la République
française, qui se déclare franchement radical,
îl est probable qu'un troisième caudidat se
présentera dans la colonie môme.

L'Officiel annonce, dans sa partie non offi-
cielle, des commutations de peine pour 169
marins ou ind v,dis condamnf s par l'autorité
maritime. p]st-ce un pas vers une amnistie
partielle?

Ou s'entretenait beaucoup dans les cercles
politiques de l'altercation qui a eu lieu entre
M. Bize et M. deBelcastel au sein de la com-
mission de l'église de Montmartre. M. Baze
Saurait pas ménagé Vî. de Belcastel, qui l'au
ràit môme rappelé aux égards qu'on se doit
entre collègues — et surtout entre coreli-
gionnaires politiques.

Du reste, cette loi a eu pour effet; principal
de brouiller entre eux fes membres de la droi-
ts ; c'git ainsi que MM. Depeyie, Aiuédôe Le-
fèvre-Pontalis et autres se sont querellés avec
M \f de Beicaste! et Lucien Brun au sujet de
l'article publié par l'Union. Leuis éclats de
voix troublaient le calme de la salie des Pas
Perdus. Ces messieurs se sont séparés dans de

. très-mauvais termes.
M. Baragnon a eu aussi une altercation avec

M. Mayol de Lupé, rédacteur de {'Union.
Cette question de l'église de Montmartre est

grosse de querelles. Serait-ce la pierre à la-
quelle se butleroHt les trois partis monar-
chistes ?

Les querelles vont de tout côtés du reste :
M. George Perin , le jeune député de la
Hauie-Vienne, a envoyé, comme je vous l'ai
dit, ses témoins, MM. Lockroy et Schcelcher, a
M. Poirier, secréiairede la rédaction du Puas,
qui avait injurié le député. L>js témoins de M
Poirier sont MM. Rogat et A. Tribus.

M. Littré, qu'on avait annoncé comme
dans un état désespéré, va beaucoup mieux
ce matin.

M. 'Le Royer ne donne en aucune façon sa
démission de président de -la gauche républi
caine, ainsi que l'ont dit quelques journaux.

Piliotel. le dessinateur communard qui pro-
céda à l'arrestaiion de Gustave Chaudey, va
être poursuivi par contumace.

Le Solf.il, organe des princes d'Orléaus et,
par conséquent, hostile à la cause de don Car--
los en Espagne, dit qu'il lui arrive une nou-
velle assez étrange du pays des fandangos et
des toréadors :

.. Nous ne savons s'il faut y ajouter foi ;
mais, en tous cas, il n'est pas inutile de la si-
gnaler pour qu'elle soit démentie s'il y a lieu.

« Il paraîtrait que la candidature du prince
de Hohenzollerii au trône d'Espagne ne serait
pas complètement abandonnée. Incessamment
poupée par des agents allemands, elle aurait
aujourd'hui pour pations les chefs dissidents
du parti carliste : un ancien journaliste chris-
Imo, dont on nous cite le nom, aurait servi
d îutermédiairâ £?u faveur de cette intrigue
entre certains chefs carlistes et certains mem-
bres de l'ancienne Union libérale, v

Je vous cite la source de cette nouvelle, qui
pept être vraie, mais qu'il ne faut accueillir
que. gous toutes réserves.

Une dépêche de Pau dément la nouvelle
donnes par le Soir, d'une tentative d'assassi-
nat qui "aurait eu heu à Biarritz contre le ma-
réchal' Seirano.

NOUVELLES POLITIQUES

Le correspondant spécial du Times télégra-
phie â ce journal que, suivant un bruil qui
court., M. Thiers aurait l'intention de passer
en Ecosse nue partie des vacances parlemen-
taires, eu compagnie de l'un de ses amis.

La 21 e commission des pétitions a renvoyé
hierapiès les vacances la pétition du générai
Trochu, sous piétexte qu'il ne fallait pas agi-
le: l'Assemblée au moment de sou départ,

Les débats de l'affaire Cahen Lyon (fraudes
sur les ihapg fournis pour la gendarmerie de
Péris) ont commué tuai jeudi devant le tribu-
nal correctionnel de la Seine.

L'audience tout entière a été consacrée au
réquisitoire de M. l'avocat de la Republique,
Laval. Ou pense que le jugement pourra être
rendu au coftimeucenieui de la semaine pro-
chaine.

Le shah est arrivé à Turin à huit heures 45;
il a été annoncé par des salves d'artillerie. Le
roi d'Italie, les princes et les autorités l'atten-
daient à la gare.

Apiès les salutations d'usage et la présenta-
tion, les princes, eu voilure, out parcouru le>
rues pavoisées ei splendidement illuminée»
jusqu'au palais royal.

Une population immense les a acclamés.
Des troupes faisaient la haie sur tout le par-

ÇOUlS.

La frégate prussienne Frédéric-Charles â
pris le petit vapeur insurgé Vigilante qui
allait a A'meria tenter de faire proclamer l'in-
dépendance eau tonale.

Aux Cortès , le ministre de l'intérieur a
donné lecture d'un projet de loi appelant sous
les drapeaux 80,000 hommes de la réserve.

A Aimeria, une tentative de proclamer l'in-
dépendance du canton a échoué.

La junte révolutionnaire installée à Sala-
manque se montre disposée à respecter les
décisions de l'Assemblée.

Le bruit court que le ministre des flnarires
est résolu a destituer tout fonctionnaire jui
aurait fait acte d'adhésion aus juntes canto-
nales.

Les juntes révolutionnaires de Grenade et
de Séville ont pris des mesures communistes.

r
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Séance du vendredi 85 Juillet

PRÉSIDENCE BE M. BUFFET

A une heure et demi.- M. 1° président est au
fauteuil et déclare la se uicn ouverte. Une centaine
de représentants sont répandus dans la salle. Peu
à ppu un plus grand nombre arrive.

Le proces-verba! est lu par un des secrétaires
de l'Assemblée.

M. «Iules de I(e»)*<*guiet'. — Le Journal
officiel constate mon ab-enoe pour le vote sur
l'ensemble de la loi. L'heure exceptionnelle de ce
vote explique mou absence. Présent, j'aurais voté
avec la majorité sur la projet de loi relatif à légiise
de Montmartre.

M. iA-Ag*'.t. — Je déclara que c'est par erreur
que le Joui nal officiel me fait voter puur le projet
de loi ; j'ai voté contre.

D'autres représentants font des rectifications
identiques.

tu. Constant (Vosges) déclare s'être abstenu,
laissant à d'autres la responsabilité de la loi.

Le procè>-v«rbal est adopté.
L'Assemblée adopte ensuite sans discussion :
1° Uu projet de loi relatif à |a cession d'une

parcelle de terrain faite par l'Etat à la ville de
Paris pour le prolongement Tle la rue de la Gla-
cière ;

i° Un projet de loi tendant à distraira la com-
mune de Chalons-sur-Veyle, arrondissement de
Reims (Marne), du canton de Ville-en-Tardenois
et à la ratt cher à celui de Fismes (même arron-
dissement) ;

3° Un projet de loi relatif à un échange de ter-
rains boUés entre l'Etat et le docteur Ricord;

4° Uu projet de loi portant établissement de
surtaxes sur les vins en cercles et les vins en
bouteilles à l'octroi de Charieville (Ardennes);

5° Un projet de loi tendant à autoriser ledépar-
tement de l'Ain à s'imposer extraordiuairernent
pour les travaux des routes départementales et des
chemins vicinaux.

M. Mercier demande que l'on maintienne
l'imposition additionnelle à quatre centimes au
lieu de trois centimes.

Otte iin osition extraordinaire existe depuis
I86S. Les nécessités sorties mêmes ou plutôt
plus grandes qu'eu 1868. La réduction n'est pa-
justitiée er. les populations ne s'en plaignent pas.
Pourquoi donc ceita réduction? c'est que M. le
mimstrrt des finances a une tendance à diiniuuer
les centimes additionnels des départements pour
les reporter sur les finances générales. L'a-
chèvement des routes départementales et vicina-
les de l'Ain souffrirait de la réduction pour ce dé-
partement.

En l'absence du rapporteur M, Méplain , M
Courbet-Foulard justifia la réduction adoptée. M.
le ministre s'est rendu compte des nécessités du
département de l'Ain. Les ressources sout assez
grandes pour qu'il n'y ait pas besoin de quatre cen-
times additionnels pour les routes départementa-
les et vicinales. Il est nécessaire de réduire le plus
possible les impôts et d'ailleurs sur d'autres res-
sources le département de l'Ain à un rembourse-
ment de 120,000 rr. dus par l'iitat pour avances sur
l'organisation des mobilisés.

il. Mercier. — La somme dont on parle a
déjà eu son emploi dans le budge: de 1872 Le dé-
partement a procédé par taxe et les taxes seront
remboursées aux termes de la loi.

D'ail ienrs le conseil général ,-st le meilleur juge
des nécessités d'un département ; et il demande
le maintien de l'impôt des quatre centimes ordonné
en 1868

M. Courbet - Poulard insiste pour la ré-
duction des cen iines additionnels. Ce qui a été
dit des nécessités générales du trésor ne doit pas
être perdu de vue pour la solidarité de tous les
départements vis-à-vis de la France entière.

L'amendement de M. Mercier est mis aux
voix.

Voix diverses. — On n'est pas en nombre.
L'amendement est adopté ainsi que la loi ainsi

modifiée.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet

de loi relatif à la réduction du prix des poudres
de chasse.

L'article unique est ainsi conçu :
« A partir ne la promulgation de la présente loi,

le prix des poudres de chasse est réduit de moi-
tié. » (Adopté )

Vient ensuite la troisième délibération sur les
propositions relatives à la Légion d'honneur et
aux récompenses nationales. (Abrogation du dé-
cret du 28 octobre 1870 et adoption de diverses
garanties contre, l'abus possible dans la distribu-
tion des décorations et récompenses nationales.

La commission a fait diverses modifications, Les
plus importantes sont d'abord une disposition par
laquelle la médaille militaire est soumise aux
mêmes règles que la décoration de laLégion d'hon-
neur ; puis une autre disposition par laquelle un
règ'ement d'administration publique déterminera
les cas où des peines pourront ê re infligées par le
conseil do l'ordre en dehors des condamna- ions
par les tribunaux et les eonse Is de guerre 4 un
membre de la légion qui aurait forfait à i honneur.
(Adopté.)

L'ensemble de la loi est également adopté.
Arriye la discussion d'un projet de loi portant.

modification îles articles 1, 4, Ô et ,7 de la loi du 11
juillet 1868 sur les chemins vicinaux.

M. BeuSé, ministre de l'intérieur, demande
l'urgence.

L'urgence est adoptée.
M. fips i|<>fijuris( s'élève contre la loi et s'op-

pQse aux modifications proposées daqs l'intérêt de
l'agricultore. qui, quoi que l'qn dise, n'a pas le
temps d attendre.

Le pmjet est ainsi oonçii \
« Ar'icle unique. — La subvention annuelle de

10 mnlions de francs accordée par l'article 1er de
la loi Uu 11 juillet. 1868 pour l'achèvement des
ebemjng vicinaux ordinaires, et celle de 1,500.000
francs attribués par l'article 4 de. la même loi au
service des chemins d intérêt commun sont rédui-
tes de moitié.

«Cessubventions seront inscrites pendantlOans,
à paitir da 1874, au budget du ministère de l'inté-
rieur,

« La durée de, la période déterminée par les ar-
ticles 6 et 7 de la loi du 11 juillet 1868 pourles
prêts à consentir par la caisse df-s chemins vici-
naux aux communes et aux départements est pro-
longée de 5 aus.

f A parti 1, du 1er janvier 1«74, et jusqu'au 31
décélère {883, le montant de ces prêts ne pourra
excéder 14,000,068 4e francs par afe. 'I-outeiois, si
pendant une des années de cette période, les prêts
consentis par la caisse des chemins vicinaux n'at-
teignaient pas le maximum de 14,00, ,000, la
gqigiTje disponible pourrait être reportée sur l'an-
née s'uivarïr.g, »

M des Hotours soutient que la réduction
de moitié proposée par le. projet de loi sur les sub-
ventions accordé-s par la loi du U juillet 1868 se.
tait, difficilement iupporiée par l'agriculture, que
cette loi a eu surtout en vue de protéger. El quant
à la caisse des chemins vicinaux, il est non-seu-
lement à craindre mais presque certain qu'elle
n'aura pas les ressources nécessaires pour faire
face aux nécessité-,; rêP|te v,.

Ou ne saurait réduire, du reste, des dépenses
utiles, quand on sera trop facile peur des dépenses
qui le sont moins. On aura bpsoin de dépenses
peur le budg-tdes travaux publics et en particu- \
lier pour les chemins de fer d'intérêt local. Mais
il ES faut pas pour cela négliger les chemins vici- I
naux. On ne l'a pas voulu en 1868, or, ne le vuu- \
dra pas non plus en 1873. L'orateur repousse le
projet de loi

H. tncel. rapporteur. — M. le ministre des
finances nous a déclaré que sur les divers minis-
tères il pourrait obtenir envirpn 40 millions d'é-
conomies. La commission a examiné longuement
le projnt. E le a cru qu'elle pouvait momentané-
meut, pendaut cinq ans, faire une économie de 6
millions environ sur IPS chemins vicinaux.

Le principe de la loi dp 1868 reste intact; mais
pour liquider nos frais de guerre, non seulement
à l'extérieur mais aussi à l'intérieur, le gouverne-
ment, d'Çst-àrdire le budget, 4eman1e 'annuelle,,
ment qu'il n'ait que la moitié à servir de la sub-
vention accordée par ta loi de 1868. Pourra-t-on
attendre pour la reprise de cette subvention. Pen-
dant les cinq premièies années de l'opération, les
demandes de. prêts à la caisse des chemins vicinaux
n'ont pas atteint le chiffre de 14 millions. Il est à
présumer que les besoins ne seront pas plus srand*
dans i'avenir.

On peut donc faire crédit à l'Etat pendant cinq
ans, et la caisse des chemins vicinaux, c'est-à-

u ic ia ue' le iiuittinue, scia «nc^c ^»««"=
cinq ans, mais elle paiera entièrement dans les an-

nées suivantes.
M. nouM»eau (Finistère). — Il a été créé des

chemins de fer d'intérêt local dans les conditions

de, la loi du 11 juillet 1868.
Les dépôts sans les subventions annuelles ne

pourront faire face aux engagements qu'ils ont
contractés. Ils en sera de même pour les chemins
vicinaux.

Il y a donc nécessité de maintenir les engage-
ments de l'Etat.

L'Etat est engagé vis-à-vis des départements ;
il ne convient pas qu'il se dégage.

M. tlasm-, ministre des finances. — On ne
doit pas oublier l'intérêt financier dans la ques-
tion. Il faut vous attendre à être placé à cette
place entre des intérêts diamétralement opposés :
l'intérêt du budget et l'intérêt des contribuables
Autant que possible nous devons concilier ces dif-
férents intérêts.

Il est impossible de dépenser d'un côté, si on
ne reçoit pas. L'Etat n'a que deux manières de
recevoir, par les emprunts ou par les impôts. Les
emprunts, vous n'en voudrez pas; les impôts, il
faudrait trouver des contribuables qui acceptent
volontairement des impôts.

Je n'en ai trouvé aucun. Aucun intérêt ne veut
subir de réduction. Ilmpossibilité de créer des
impôts, impossibilité de réduction. Alors rien ne

sera plus possible.
Il faut portant que l'on arrive à une passifeilité.
On a jeté Ips yeux sur divers impôts. Sur l'im-

pôt foncier. Il n'y faut pas penser. Il faut donc
chercher d'autres impôts ou faire des réductions
contre les impôts. On s'insurge.

Sur les redections on est très difficile Avec les
réductions nous arrivons à une économie de qua-
rante millions 5i,0 mi'he francs. Aujourd'hui vous
commencez l'examen des réductions possibles, le
vote actuel aura une grande portée et ce sera un
précédent, je ne le cache pas. Si la Chambre ne
trouve pas assez de fermeté pour résister à toute
opposition, nous n'arriverons pas à équilibrer le
budget, et les finances ne tarderont pas à aller de
mal en pis. (Très bien ! très bien 1)

Sans doute on blessera quelques intérêts. Mais
comment ne blesser aucun intérêt? Est-ce qu'il
n'y a pas des employés qui réclament légitime-
ment des augmentations?

Est-ce qu'il n'y a pas des travaux publ :cs utiles
et que cependant on pst obligé de faire attendre.
Il faut donc ré ablir d'abord les finances, autre-
ment nous ne pourrons jamais arriver à venir en
aide à ceux qui ont besoin et à donner aux tra-
vaux publics le développement nécessaire à la for-
tune publique. Du, Teste, nous ne retirons pa- la
promesse de l'Etat aux communes, aux départe-
ments; elle est maintenue, mais nous demandons
un délai.

E-t-ce que c'est une chose nouvelle que nous
deman loris? E-st-ce que, le donataire ne subit pas
quelquefois forcément la condition da donateur?
Est-ce que le débiteur n'obtient pas quplque ter-
me dp son créancier? Ici, il s'agit réellement d'un
don d* l'E'at. Il np faut absolument faire en ce
moment que les dépensps.tout à fait nécessaires,
d'une utilité incontestable. Je, livre ces réflexions
aux méditations de l'Assemblée. (Très-bien ! très-
bien !)

M. Co«-uery. — Il y a un engagement for
melde l'Etat; il doit le remplir. Le donatpur doit
remplir ses engagements envers le donataire. Ici,
il n'y a pas proprement un don, il y a un arrange-
ment de l'Etat par suite d'engagement des com-
munes. Il y a des contrats faits par les communes'
pt des travaux en souffrance.

M. liéon Say.— Les communes et les dépar-
tements empruntent à 3 et 4 0/0, tand s que l'Etat
emprunte à 5 et 6 f'/0.

Devant la situation des finances, y a-t-il intérêt
i ajourner une -dépense subvpntionnelle? Nous ne
sommes pas une assemblée de conseillers géné-
raux mais de dépu es de la France Nous ne de-
vons nous résoudre non d'ayrès un motif d'inté-
rêt départemental ou communal, m.ds d'après la
considération de l'imérêtgénéral. (Très-bien, très-
bien I)

Le scrutin a été demandé sur la question de sa-
voir si l'Assemblée passera à la discussion des
articles du projet, de loi.

Les articles ont été réduits à un seul article.
Le dépouillement du scrutin constate le résultat

suivant :

Nombre de votants, 587
Majorité absolue 294
Pour passer à la discus-

sion des a-ticles 435
Contre 152

L'Assemblée décide qu'elle passe à la discussion
de l'article du projet de loi.

L'article unique est séparé en deux. Les deux
articles sont adoptés ainsi que l'ensemble de la
loi.

M Ilaentjens adresse une question à M. le
ministre de ja guerre, relativement à la situation
des volontaires d'un au qui devaient entrer au
premier novembre sous les drapeaux et n'y sont
entrés que le 10 rnarj, malgré l'esprit de la loi du
27 juillet 1872.

La séance continue. (Y. aux dépêches.)

DERMIÊRES^DËPÊCHES
MATIN. — 7 HEURES.

Fin de l'Assemblée.

Versailles, 25 .juillet, 9 h. 46 soir.

M. Ronvier continue son discours
malgré diverses interruptions.

M. le ministre du commerce dit qu'il
ne s'attendait pas à voir surgir cette
question; mais il est aux ordres de l'As-
semblée. En attendant, le gouverne-
ment^ ne s'oppose ni à la prise en consn
dération de ramei. dément, ni au renvoi
à la commission du budget.

M. Rouher dit que l'Assemblée ne
pejit fjag se séparer sa,ns ayoir pris une
décision surcettegrave qnestion;il pro-
pose de transformer l'amendement en
proposition.

M. Rouvier, retirant son amende-
ment, dépose une proposition sur l'a- '
brqgaticn de la surtaxe de pavillon et ,
demande l'urgence.

M. de Broglie se prononce pour une
solution immédiate. i

! ;a commission accepte le renvoi ; elle ;
demande le temps seulement de déji- ,
bérer,

L'urgence sur la proposition de M.
Rouvier est adoptée.

M. Ganivet demande à l'Assemblée de
ne pas se séparer avant d'avoir statué
sur îes traités de commerce. La sur-
taxe de pavillon se décidera demain.

Bourse ferme.

Par in-Journal annonce qu'à la suite
<|v3 la nnb'iiyi'i .n d'une lettre de M. Or-
kmanvd . ;, .i>*riA,M.. Target a. en-
voyé ses deux tôuiulcis à M. Ordinaire.

Plusieurs raerriîto le l'Internatio-
nale, venant de la R isse, ont été arrê-
tés hier à Gex ; de., papiers compro-
mettants ont été saisis.

Une réunion des archevêques et des
éveques de tous les diocèses de France
aura heu au commencement de septem-
bre a Nîmes ou à Montpellier,

Paris, 26 juillet, 5 h. 19 mat.

La commission des traités de com-
merce a entendu hier MM. de Broglie
et de La Bouillerie ; trois des points
énoncés dans les traités motivent des
objections, savoir : la surtaxe de pavil-
lon, les huiles minérales, la nomination
d'une commission composée de deux
membres et d'un arbitre.

nome, 4.0 jumci.
Le pape a tenu un consistoire dans lequel

il a nomme 22 évoques, dont cinq en Italie,
cinq en Fiance (soit Aix, Chambery, Tarbes,
Ne vers, Amiens), et les douze autres étran-
gers. .

L« pape a prononcé une allocution dans la-
quelle, parlant de la loi de supperssion des
ordres religieux, il démontre que cette loi est
contraire au droit naturel et humain. Il a rap-
pelé les censures lancées par l'Eglise dans des
cas semblab'es, et il a recommandé enfin de
faire des prier- s pour que Dieu fasse cesser les
maux de l'Eglise.

Madrid, 25 juillet.

Les nouvelles de Carthagène disent que les
insurgés préparent des navires poui attaquer
les frégates prussiennes ; mais ils manquent
de moyens; il n'ont ni officiers, ni mécani-
ciens, ni matelots ; il n'y aucun officier de la
marine espagnole parmi les insurgés ; les ma-
telots désertent continuellement.

Le gouvernement a l'assurance de recou-
vrer tous les navires blindés des insurgés
seulement, avec la frégate en bois restée fidèle,
qui est en armement au Férrol.

Le feu s'est ouvert à Malaga entre deux
fractions républicaines se, disputant le pou-
voir.

Les carlistes ont pris le fort de Lizerraga.
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91 55: 5 0/9 Emprunt (1872) 90 99Î 90 95
90 85^ 5 0/0 Libéré (1871).,. 91 55' 91 62
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... . i Banque de France. . • • 4?<'0 . . i . .
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 , Crédit Lyonnais.... , 648 .. 647 ..
 ! Société Générale ..... 558
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 i Orléans
 : Nord 995

860 . ..; Paris à Lyon et Médit 862 . . 860 . .
758 .. Autrichiens 758 ..i 758 ..
426 . . j Loa-Lbard-3 ..... 427 . . j . . . .
Ml ...j Suez 4"40 ,.| 443 ..
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BULLETIN COMMERCIAL.

T . .; . Paris, 24 juillet.
_ Les hles font fermement tenus et les transac-

tions toujours rares.
Les menus grains restent sans changement
Lu spéculation les blés obtiennent 34 25 pour

les 4 derniers mois et 33 75 pour les 4 mois de
novembre.

Les farines sont en hausse,
8 marques, dispoin'hla, courant et août 77 25 

4 derniers, 74 50.
Farines supérieures, disponible courant e' ruo-

cham, 76 fr.; 4 derniers, 73.
Les huiles de colza sont faibles et offertes •
Disponible et couraut, 88 75; août 88 50- 4

premiers, 9J 50; 4 derniers, 91 fr '
•Le» huile» de lin restent stationnai^ aux prix

?b.i ~2 ^f^ie^eour y3 25 , P
o.naiu at B4 tt, les 4 derniers.

Jjes S-iprits 3/6 nord lin sont plus calmes :
Disponible et courant 65 50 ; prochain, 60 ; 4

derniers, 05 ; 4 premiers, 64.
Les sucres raffinés se maintiennent fermement

de 153 à 154 M), suivant époque de livraison. Il se
traite des affaires couramment sur livrable.

Les sucres blancs n° 3 sont plus ealnies • la
belle marchandise disponible vaut 73 25 à 73 50 
courant, 73 25 à 73; août, 7275; 4 mois d'octobre'
/0 25.

Les sucres roux 88° restent sans grands chan-
gements pour les 10 13 qui sont tenus 61 25 en'
disponible et 60 50 en livrable.

Les 7/9 sont au conraim très-fermes et «n voie
d amélioration : disponible 62 50 ; 4 mois d'octo-
bre, 62 15. I

Les fécules sont en baisse,
La fécule sèche 1» de l'Oise ou du ravon de

Paris est donnée et offerte de 40 50 à 42 5(i- celle
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-? 43 5tl à H 5() : la tï>cu!e étrangère
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 a 43 M) ln tout aux 10u kllos à Paris

^ Epinal on obtient aisément la fécule pèche
l»des Vosges en disponible ou en courant de 43
a 44 les lOn kilos, Il se traite des affaires oarce
que la consommation a en ce moment des besoins
nombreux, mais la tendance est à la baisse "

Les sirops ont une bonne demande- les affaires
sont actives mais jes cours restent stationnai-es

Sirop l" blanc de çnstaHS à 76 ; massé 40°',

Parl^i^ne33*' 55456168108 ^^
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Les pains de, Paris sont tenus 85 à 90 ; ceux de
pravmce oepur froment comme les précédents
8u a 8D; les briques d'Alsace, 72 à 74 P'*""
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1
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8
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le tout aux 100 kilos à Paris,

L,es suits ont ete «tncieuement cotes ya les 100
kilos. Les chaleurs qui empêchent les expéditions
ont provoqué un mouvemfiit de faiblpsso qui n'a
pas eu de durée, car, après la fixation de la cote,
un a fait 5" centimes et même 1 fr. au-dessus.

Les produits fabriqués restent sans variations :
Stéarine de saponification, »»' à 168; de dis-

tillation, à 160.
Oléine de saponification, 78 ; de distillation,

69 les 100 kilos à Paris.

Marseille, 24juillet.
Temps chaud.
Blés. — Les prix sont sans changement depuis

samedi dernier.
Ventes générales de la journée d'hier 11,000

hectolitres, dont 4,000 hectolitres à livrer.
Importations de la journée 14,400 hectoli-

tres.
Màrianopolis disponible, W26/I21, 41. Volo dis-

ponible, 128/123, 42 50. Berdianska disponible,
127/122,41 50. Varna disponible, 126/121, 36 50.
Burgas, 128/123, 38 75. Irka ' Azoff disponible,
126/121, 40 25. Dinube à livrer, 126/121, 40 25.
Azoff Odessa à livrer, 128/123,39 50. Màriano-
polis à livrer, 128/123, 40 les 160 litres.

Laines. — On a traité 48 balles Panorme à 270
les fines et 210 les secondes par 100 kilos.

Cotons. — On a vendu 65 balles Volo à 77 50 ;
90 balles Tarsous à' 75; 10 balles Idelep à 67 50
les 50 kilos.

Soies et cocons. — On a vendu 3 balles filature
Syrie à fr. 91 le kilo.

Havre, 23 juillet.
Cotons. — Calmes et lourds. On a vendu 100

balles, payées 111 50 pour très-ordinaire Loui-
siane. La marchandise à terme est calme et fer-
me, : à ll'ifr. pour très-ordinaire Louisiane sur
juillet, 104 fr. dit.o sur décembre, les 100 kilos.

Cafés. — En hausse.
On a vendu 120 sacs payés fr. 106 50 pour Go-

naïves et fr. 104 pour Haïti à livrer, les 50 kilos.
Suifs. — Lourds. On a vendu 350 pipes Plata

moutons àjfr. 99 les 100 kilos.

Mulhouse, 24 juillet.
Cotons fabriqués : affaires calmes, prix lourds.

CALICOT ÉCRU.

3/4 90 c 60 p. 16 fils trame de 0.30 0.31
» 90 » — » 18 — 0.32 0.33
» 90 » — » 20 — 0.34 0.35
» 90 » 68 » 20 — 0.36 0.37 1/2
» 90 » 70 » 21 — 0.38 0.39 1/2

COTON FILÉ.

Chaîne 27/29 en bob., quai, mêlée 3.20 à 3.25
Trame 36/38 en canettes, — 3.25 3 35
Chaîne 27/29 en bobines, l re qualité

Amérique pur 3.25 3.35
Trame 36 '38 en canettes — 3.35 3.45
Chaîne 30/32 — 3.45 3.55
Trame 38/40 — 3 45 3.55

— 40,42 — 3.60 3 75
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miniraa siaaxiïna baromèt.: de. oiel 'à 7 h. du ira
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4- 18- * -4- 27" 9,745 beau t N

rlauteur de la Saône au-dessus de i'étiags. . Ô.ÛO
8a température- .,..,. = ,..,,.!"... «f-24»

Sauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . 0 65
Sa température -^-22°

juanti té d'eau coiabée à Lyon du 1 au 15
juillet............ 0,051

SITUATION 8ÉNÈSUI.E.

Le vent souffle tonjours du S, en Irlande, on si-
gnale de nombreux orages dans le. nord de la
France; aujourd'hui le temps est calme, mais le
baromètre baissa encore.

Cherbourg, Brest, vent des régions , ciel nua-
geux, mer un peu agitée,

Valentia, Bayonne, vent faible S-0 et N-O,
ciel peu nuageux, mer belle.

Livourne, Naples, Perpignan, vent modéré des
régions O, ciel beau, mer un peu agitée.

SPECTACLES M 26 JUILLET

CONCERTS û£ SELLECOUR
PREMIÈRE PARTIE,

Les Gardes françaises (ouverture) _j; p; choz.
Trsmpette-major (poil.*) i A . Umotte.
2e fantaisie sur Arma Bolena Bellini
kretna-Grees (valse) E. Guiraud.

DEUXIÈME PARTIE.
Le Pré aux Clercs Hérold
Andanto de Quintette Mozart'.
llamlet i la fête du printemps). ... A. Thomâ.-.

«Entr'acte.-. fe Dame villageoise.
— c Pas des chasseurs.— d Pan-
(&m,ÎBae. — e Valse-mazurka. —
/Scène du bouquet; la P.eya
— g Strette finale.
On CQrsîraencera à 8 heures 1/2,

GRANDE MÉNAGERIE ïlES INDES DE E. PIANET
Cours du Midi, côté Bhône.

Tous les jours de 2 heures à 9 heures du soir,
exposition d'un orang-outang ou homme des bois'
de I île de Bornéo. Le soir à 8 heures 1/2 entrée du
dompteur chez le terrible tigre roval, distribution
de 300 livres da viande à tous "les animaux et
travail de l'éléphant miss Fanny et son singe Joco.

Les jeudis à 3 heures 1/2 représentation enfan-
tine.

GRANDE MÉNAGERIE BIDEL
Cours du Midi, près la gare de Perrache.

Tous ies jours, sans exception, deux, grandes
l'eprewiitatiou», la première à 3 heures 1/2
la deuxième à 8 heures 1/2, '

I "POli if BATIT ni 0

Société anonyme.

CAPITAL : CINQUANTE MILLIONS.

Lyon, palais du Commerce

Le Crédit Lyonnais ouvre des comptes
de dépôts, avec chèques, sans commission.

11 délivre des bons à échéance à ordre et
reçoit aes dépôts à échéance fixe.

fl bonifie actuellement à ses déposants- le*
taux d'intérêts ci-après:

Dépôts à vue 8 0/0
- deo mois et au-delà.... 4 0/0
- ce o mois et au - delà 4 i7« o/0
- del an et au-delà « 0/0

riivl
1
rŒi

t0UStitr
^ en déPôt et encaisse les

dividendes au crédit du déposant, sur un
compte productif d'intérêts.

.n^
Cr

t
dSt

 V'0 "»*!» délivre des chèques
su ses sièges de Paris, Londres, Marseille et
bauit.-Ltu'iine. ^29
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Etude de Me ROMBAU, avoué
à Lyon, place des Terreaux,
numéro 2.

VENTE

5ar expropriation, eu l'audience
es criées du tribunal civil de

Lyon,

D'UN TERRAIN
et hangar, situés à Lyon-Vaise,
rue Transversale-de-'la Glaire ,
appartenant aux mariés Rivière.

Adjudication au sjruedi seize
août mil huit cent *soixaute-
treize, à mmi.

Désignation de l'immeuble à
venur".

L'immeuble à vendre consiste
en uu terrain, situé à Lyon, cin-
quième arrondissement munici-
pal de ladite ville, comprenant
autrefois écurie , actuel'emeut
entrepôt avec cour close en plan-
ches, le tout situé rue TransVèr-
sale-de-la-Qiaire , de la conte-
nance de truis cents mètres car-
rés, confiné au levant, par la rue
Transversale, au midi, par Min-
cieux, au nord, par M. Teste,
autrefois Berrud.

Faits et procédure

Cette vente est poursuivie à la
requête de Me Sébastien Rombau,
avoué honoraire, demeurant à
Lyon, quai de Bondy, numéro
23 ; lequel a fait élection de do-
micile et constitution d'avoué eu
les étude et personne de Me An-
toine Rombau, avoué près le tri-
bunal civil de Lyou.ydemeuraut,
place des Terreaux, uuméto2.

Contre :
Les mariés André Rivière et

Antoinette Bertrand-Rocbefort ,
propriétaire, demeurant à Lyon-
Vaise, rue de la Pyramide, nu-
méro 38, actuellement rue de
Saint-Cyr, numéro 43.

Lesquels ont fait , élection de
domicile et constitution d'avoué,
eu les é ude et personne de Me
Chevillard, avoué près le tribunal
civil de Lyon, y demeurant, pe-
tite rue Longue, numéro 1.

En vertu : ..
1° D'une obligation pour prêt

d'argent, reçue Me Faye et son
collègue, notaire à Lyon, le viogt-
buit jauvier mil huit cent soi-
xante, enregistrée, expédiée en
due forme ;

2° D'un commandement si-
gnifié auxdits mariés Rivière,
suivant exploit du ministère de
Délaye, en date du dix-neuf jan-
vier mil huit cent soixante-trois,
visé- et enregistré ;

3° D'un procès-verbal de saisie
réelle du ministère de Délaye,
huissier à Lyon, en date du dix
avril mil huit cent soixante-trois,
enregistré, visé et dénoncé ;

4" D'uu jugement rend.i par la
première chambre du tribunal ci-
vil de Lyon, eu date du quatre
juin mil huit cent soixante-trois,
qui subroge Me Rombau à la
poursuite en expropria ion com-
mencée par Tellard et Tellard,
Philippet frères, enregistré, expé
dié en due forme; ledit jugement
mentionné en marge de la pre-
mière saisie, au bureau des hy-
pothèques de Lyon, le premier
septembre mil huit cent soixante-
trois ;

5° D'un autre jugement rendu
par te même tribunal, à la date
du vingt-huit juin mil huit cent
soixante et treize, qui ordonne la
reprise des poursuites et fixe l'ad-
judication au jour ci-après indi-
qué, ledit jugement dûment enre-
gistré et expédié.

En conséquence, après l'accom-
plissement des formalités prescri-
tes par la loi, l'immeuble ci-
dessus décrit sera vendu aux en-
chères, en l'audience des criées
du tribunal civil de Lyon,- séant
en cette ville, au palai» de justice,
quai de l'Archevêché, le samedi
seize août mil huit cent soixante-
treize, à midi, et adjugé au . rofit
du pius haut miseur et dernieren-
chérisseur, en un seul lot, sur la
mise à prix de deux mille francs,
offerte par le poursuivant, outre les
clanseset conditions du cahier des
charges, ci '2,000 fr.

Purge des hypothèques légales.

Il est déclaré que tous ceux du

cfr f desquels il pourrait être pris
sur l'immeuble à vendre des in-
scriptions pour raison d'hypothè-
ques légales, devront requérir ces
inscriptions avant la transcription
de la sentence d'adjudication, au
bureau des hypothèques de Lyon,
conformément à l'aiticle 69b' du
code de procédure civile ; passé
ce délai, ils seront déchus de
tous droits sur les immeubles sus-
désignés.

Pour extrait :
Signé : ROMBAU, avoué.

S'adresser, pour les renseigne-
ments, à Me Rombau, avoué à
Lyon, et, pour voir ie cahier des
charges, au greile du tribunal
civil de Lvun, où il est déposé.

___V__ 1263

Etv-de de M" GALLIOT, avoué à
Lyon, quai delà Pêcherie, M.

VENTE
par la voie de ta licitation judi-
ciaire, à laquelle les étrangers se-
ront admis, en deux lots séparés,
eu l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon,

1° D'UNE MAISON
située à Lyon, rue Vaubecour, 19.

2° D'IMMEUBLES

situés sur la commune de Saint-
Marcel-de-Grussol (Ardèçhe).

. Adjudication au samedi seize
coût mil huit cent soixante-treize,
à midi.

Mises à prix :
Premier lot 40 000 fr.
Deuxième lot..,. 3.u00 l'r.

1262

Etude de Me PEIRON, avoué à
Lyon, rue d'Alg *rie, n. 12.

Aux termes d'un acte sous
seing privé en date du dix juillet
md huit cent soixante-treize, en-
registré à Lyon le vingt-deux
juillet même mois, folio 60, verso,
case» 5 à 8 , par le receveur
Gast, qui a p,jrçu les droits,

Intervenu
Entre: monsieur Honoré Che-

valier, rentier, demeurant a Lyon,
avenue rie Noaiiies, d'une part;

Et monsieur Jean-Marie Du-
champ fils, mécanicien, demeu-
rant à Lyon, rue Sidoine, 2,

d'autre part;
Il appert que les susnommés

ont établi entre eux une société
commerciale en nom collectif
ayant pour objet la fabrication et
ta vente de parapluies dits de
poche , suivant une découverte
nouvelle pour laquelle un brevei
sera pris au nom de la société, et
pour tous articles se rattachant a
l'invention.

Cette société aura une durée de
six années, prenant cours à partir
du premier juillet mil huit cent
soixante-treize, et devant finir le
premier juillet mil huit cent soi-
xante et dix-neuf.

Le siège social est à Lyon, rue
Sidoine, numéro 2, ou dans tout
autre local que les associés pour-
ront choisir.

La laison sociale sera: Du-
ctiump fils et Chevalier.

La signature sociale, appartien-
dra UU sieur Chetalier ?eul, qui
ue pourra en faire usage que poul-
es besoins de la société; toutes

signatures dounèes eu dehors des
choses sociales ne l'obligeraient

L'apport des associes se répartit
ainsi :

L'apport de monsieur Chevalier
sera fait en espèces, il consistera
en une somme rie quinze mille
francs, dont cinq mille francs se-
ront versés comptant pour payer
le brevet et l'outillage, et le sur-
plus au fur et à mesure des be-
soins de la société.

L'apport de monsieur Duchamp
fils consistera uniquement dans
son travail et son indust i», il ne
sera tenu à aucun apport en es-
pèces.

Les pertes et les bénéfices se-
ront supportés par moitié. Les
bénéfices seront divisés par parts
égales, mais ne pourront être tou-
chés par tes associés, ils augmen-
teront le. fonds social et seront
portêsàun compte de fonds obligé,
qui produira intérêt â cinq pour

cent par année; l'apport ne pro-
duira pas d'iniérêts.

Deux doubles dudit acte sous
seing privé ont été déposés le
vingt-quatre juillet mil huit cent
soixants et treize, au greffe du
tribunal de commerce de Lyon et
au greffo de la justice de paix du
camon de Villeurbanne, confor-
mément à la loi.

Pour extrait:
1260 Signé : PEiaoN, avoué.

AVIS
Aux termes d'un jugement

rendu par le tribunal civil de
Lyon, le dix-sept juin mil huit
cent soixante-treize, Me Perrin,
notaire à Lyon, a été nommé sé-
questre à l'effet de recevoir toutes
les sommes qui pourraient être
dues à la communauté de biens
ayant, existé entre M. I. laude
Peuet, ci-ilevaut cafetier, de-
uii-urant à Lyon, rue Terme n°2,
et' dame Benoîte Marduel, ?on
épouse décédée, et notamment le
pnx de l'adjudication d'un fonds
de café-brasserie qui en dépen-
dait, situé à Lyon, rue Terme,
n°-2.

Les personnes qui auraient des
droits et créances à faire valoir
contre ladite communauté, sout
invitées à adresser leurs réclama-
tions à l'étude de Me Perrin, no-
taire, sise quai de, la Pêcherie,
u» 14, dans le délai de dix jours à
partir de la présente publication,
sous peine de forclusion. 1256
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I VliiSÏV Lyon, 25 juilW- I

I Le marché en est arrivé à un tel degré .^^H
 mobilité et d'insensibilité que rieu ne pew' ^M
i veiller. Les faits qui l'impressionnent orai 
»| meut, passent tout à fait inaperçus et com». 
| n'étaient pas. La Banque d'Augieterre aa •_ ^M
S. hier de 1/2 0/0 le, taux de l'escompte erl!.e,^|__H
h riant à 4 0/0, mais on n'y a même pas "' §____B
I tion à Paris. I
ï La liquidation approche et les affaires, ̂ 1 ̂ H

raniment ordinairement à ce moment, r J^H
aussi nulles que tous ces jours derniers. Jj^_____|

j craindre que cette stagnation se proiou»6 , 
que l'été et que nous ayons devant nmi ,t/ I
maines et peut-être même des mois de cet . 1

; te -saison. Tout se paie et le marché sa» '
doute la réaction naturelle après i'_actrvii ^ 
vaient nécessitée les émissions de 1871 « 

Ici aujourd'hui on n'a coté à tenue m d ,< I
5 0/0 libéré. Le 5 0/0 1872 était lourd de.'i, j: I
à SI. 45 et les transactions sur les priait 
bien iusigninantes à des écarts ridicules. ^ I

Le 5 0/0 italien soutenu par q^'l^'n.,» H
d'un vieux découvert a fait 60.25 et W-^, 1
d'Italie que l'on craint de voir le c,',' ^ I
France empirer beaucoup d'ici à j0 np)' ___H
ou parle de 18 à 20 0/0 perte comme agi ^H
'de. , _'e!i! I

Lu liquidation des marchés allemau'1 .( 
termiaéeet se poursuit cahin-caha. U .(} itv I
de temps à autede nouvelles faillite8® , 
de valeurs recommencent lorsqu'on * toD*l^î __________|
moins. Hier à Paris, l'Autrichien ffî, eD î6-,i _____|
dessous de 760. Ici il s'est tenu à -M* (ej V' 
nous laissons donc pas d'acheter ce qu ^^H
mands vendant sur nos marchés. ,e^

Le Lombard, que. netre place reçues ^H
est tombé de 43  à 427. , . j'Scti"''" ^^1

Les valeurs du Suez restent lourd?3 • 
442 à 441, la délégation de '.21 à ,H :8à3' J,1l______

Ou échange quelques Mobilier de 3i ^^M
offre le Crédit lyonnais à 649. et^'fB

Au'compraut on cote les Faux àoo „jiJffir.
Lvon 5 0. Terrenoire retombe a 4»-' (J|)i). 
bauit est demandé à 600 et l'B°r*_ atftig ^H
aciéries de Firminy ont t'ait, 53 '- 'ogg et -'. ______
mines varient peu. La ! oire vaut a uf 30 ̂ ^M
Montramb-rt 549 et 5'i9.5Q, 8*1^ l,ia-^' S ___
348, Rive-de-Gier 162 et 161, R"cUe^ ,-1
et Firminy est ferme à 1500. . ja S* 

Ou demande à 555 les actions JJ, ^H
lyonnaise de dépôts et de comptes-c«« ^H

Or, 3 à 4 0/00 I
Londres, 25.47 à 25.54. __H
Berlin, 372 3/4 à 373 1/4. 
Vienne. 220 à 221. _^_B
Francfort, 212 1/2 à 213. ^H
Suisse, 1/8 à 1/2 0/0 prime. 
Italie, 12 1/2 à 12 3/4 0/0 perte. Q&^ ^H


